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PRÉAMBULE  
 

Le présent concours vise l’aménagement d’une nouvelle place 
publique dans l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro de 
Montréal. 
 
Le site choisi pour la réalisation de ce projet est adjacent au 
nouveau complexe aquatique (CAPR) actuellement en 
construction et conçu par les firmes Héloïse Thibodeau 
Architecte + Atelier Paul Laurendeau Architecte et Relief 
Design. 
 
L’arrondissement souhaite offrir à l’ensemble de ses citoyens 
et citoyennes un espace urbain connecté aux institutions et 
parcs publics environnants ainsi qu’aux berges de la rivière des 
Prairies. 
 
L’objectif de ce projet est de concevoir un nouveau lieu de 
rencontre, de rassemblement et d’activités quatre saisons pour 
la communauté; un lieu résilient aux aléas climatiques (zone 
sensible aux inondations) et un ilot de fraîcheur pour le confort 
de ses usagers et usagères; une place accessible et inclusive 
qui réponde aux besoins d’une diversité de personnes. 
 
C’est dans ce contexte et avec ces attentes que 
l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro lance ce concours 
d’architecture de paysage pluridisciplinaire pour 
l’aménagement de la place publique. Il invite les professionnels 
et professionnelles du domaine de l’aménagement à proposer 
des solutions créatives qui répondent aux besoins des citoyens 
et citoyennes et mettent en valeur l’esprit collectif et connecté 
du lieu à son territoire. 
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DÉFINITIONS 
 
AAPQ 
Association des architectes paysagistes du Québec 
 
AMP 
Autorité des marchés publics 
 
Architecte 
Architecte membre de l’Ordre des architectes du Québec ou autorisé à exercer la profession au 
Québec selon les lois applicables Il doit être couvert par une police d’assurance professionnelle 
offrant une protection minimale de deux (2) millions de dollars canadiens par événement. 
L’Architecte doit avoir un établissement au Québec ou dans un territoire visé par un accord 
intergouvernemental de libéralisation des marchés publics applicable à la Ville. 
 
Architecte paysagiste 
Pour les fins du Concours, est considérée Architecte paysagiste la personne suivante : 
 

i) toute personne diplômée d’un programme universitaire en architecture de paysage; 
ou 

ii) toute personne membre agréé en règle d’un ordre ou d’une association professionnelle 
dans le domaine de l’architecture de paysage. 

 
Dans tous les cas, l’Architecte paysagiste doit être couvert par une police d’assurance 
professionnelle offrant une protection minimale de deux (2) millions de dollars canadiens par 
événement. L’Architecte paysagiste doit avoir un établissement au Québec ou dans un territoire 
visé par un accord intergouvernemental de libéralisation des marchés publics applicable à la Ville. 
 
Budget  
Le budget de construction du Projet établi par la Ville à l’article 1.4 Budget de construction du 
Projet. 
 
Comité technique 
Groupe de personnes qui analysent notamment les répercussions techniques, programmatiques, 
réglementaires et budgétaires des Prestations. Il fait rapport au Jury mais ne participe pas à 
l’évaluation des Projets. 
 
Concours 
Concours qui s’adresse aux Concurrents du Québec ou d’un territoire visé par un accord 
intergouvernemental de libéralisation des marchés publics applicable à la Ville. 
 
Concurrent 
Un ensemble de personnes ou Firmes qui respecte les conditions d’admissibilité au Concours et 
qui soumet une Proposition à l’étape 1 du Concours.  
 
Sont énumérées à l’article 8.4 Parties au Contrat du Lauréat les personnes devant minimalement 
être parties au Contrat, lesquelles sont identifiées au présent règlement comme « les membres du 
Concurrent ». 
 
Conseiller professionnel 
Un Designer externe mandaté par la Ville pour préparer et mettre en œuvre le Concours.  
 
Contrat  
Le document intitulé Contrat du Lauréat, faisant partie des Documents du Concours. 
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Coordonnateur 
Designer qui assume, dans le cadre du Contrat, la coordination et la conciliation de tous les 
livrables et de toutes les factures pour l’ensemble des disciplines impliquées dans la réalisation du 
Projet, sous réserve des droits et obligations réservés exclusivement à ces disciplines en vertu de 
la Loi. Le Coordonnateur sera répondant auprès de la Ville pour l’ensemble des professionnels 
impliqués dans la réalisation du Projet. Le Coordonnateur doit avoir un bureau au Québec pour la 
durée du Projet. Le Coordonnateur et le Designer répondant peuvent être la même personne ou 
des personnes distinctes. 

 

Designer 
Pour les fins du Concours, est considéré Designer la personne suivante : 
 

i) toute personne membre agréé en règle d’un ordre ou d’une association professionnelle 
dans les domaines de l’aménagement ou du design (exemple : architecture, architecture 
de paysage, urbanisme, design urbain, design d’intérieur, design de l’environnement, 
design industriel ou design graphique); 

ou 

ii) toute personne diplômée d’un programme universitaire dans les domaines de 

l’aménagement ou du design (exemple : architecture, architecture de paysage, urbanisme, 

design urbain, design d’intérieur, design de l’environnement, design industriel ou design 

graphique); 

ou 

iii) toute personne qui possède au moins cinq (5) ans d’expérience dans les domaines 

mentionnés en i) et dont la pratique dans le domaine pertinent est reconnue par ses pairs. 

Le cas échéant, la reconnaissance doit être attestée par écrit par une personne qui ne fait 

pas partie de l’Équipe et qui serait admissible au Concours selon les deux premières 

conditions. 

 
Dans tous les cas, le Designer doit être couvert par une police d’assurance professionnelle offrant 
une protection minimale de deux (2) millions de dollars canadiens par événement. Le Designer doit 
avoir un établissement au Québec ou dans un territoire visé par un accord intergouvernemental de 
libéralisation des marchés publics applicable à la Ville. 

 
Designer répondant 
Designer autorisé à agir, à représenter et à signer au nom du Concurrent et du Finaliste. Il est le 
répondant auprès de la Ville aux fins du Concours. 
 
Documents du Concours 
Les documents énumérés à l’article 3.3 Documents du Concours du présent Règlement du 
Concours. 
 
Équipe 
Ensemble des Firmes ou personnes présentées par le Concurrent et le Finaliste, le cas échéant, 
conformément à l’article 3.1 Conditions d’admissibilité du Règlement du Concours.  
 
Faisabilité 
Probabilité de respecter intégralement les limites du Projet à l’égard des ressources allouées 
(humaines et budgétaires), des échéances établies et des contraintes du site. 
 
Finaliste 
Un Concurrent qui, dans un Concours en plusieurs étapes, est sélectionné par le Jury sur la base 
de sa Proposition afin de passer à l’étape finale du Concours. 
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Firme 
Bureau d’Architectes, de Designers, d’Ingénieurs ou d’autres disciplines.  
 
Ingénieur 
Ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec ou autorisé à exercer la profession au 
Québec selon les lois applicables. Il doit être couvert par une police d’assurance professionnelle 
offrant une protection minimale de deux (2) millions de dollars canadiens par événement. 
L’Ingénieur doit avoir un établissement au Québec ou un territoire visé par un accord 
intergouvernemental de libéralisation des marchés publics applicable à la Ville. 
 
Jury 
Groupe de personnes chargées d’évaluer les Propositions et les Prestations qui lui sont soumises 
et de sélectionner celle ou celles qui relèvent le mieux les défis du Concours en regard des critères 
d’évaluation. 
 
Lauréat 
Un Finaliste dont la Prestation est désignée par le Jury comme étant celle qui a remporté le 
Concours. 
 
Lien d’affaires 
Lien d’emploi ou d’association professionnelle actif ainsi que tout lien contractuel d’affaires pendant 
la durée du Concours. 
 
Lien familial 
Liens avec les personnes suivantes : conjoint(e), père, mère, frère, sœur, demi-frère, demi-sœur, 
enfant, enfant du conjoint(e), grands-parents et petits-enfants.  
 
Prestation 
À l’étape 2 du Concours, ensemble des travaux soumis au Jury par un Finaliste, incluant tous les 
documents exigés au Règlement du Concours et la participation à une entrevue devant Jury. 
 
Programme du Concours 
Document du Concours, complémentaire au Règlement du Concours, qui fournit aux Concurrents 
et aux Finalistes les informations, les orientations et les directives pour concevoir une Proposition 
et une Prestation satisfaisantes et complètes en fonction des défis que représente le Projet et des 
exigences du Règlement du Concours. 
 
PFT 
Le programme fonctionnel et technique qui définit les besoins et exigences de la Ville relatifs au 
Projet. 
 
Projet 
Aménagement d’une future place publique dans l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro. 
 
Proposition 
Ensemble des travaux soumis au Jury par un Concurrent de manière anonyme en vue d’être 
sélectionné comme Finaliste. 
 
Règlement du Concours 
Le présent règlement du Concours pour le Projet, ainsi que les addendas s’y rapportant. 
 
RGC 
Règlement sur la gestion contractuelle de la Ville de Montréal. 
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SEAO 
Système électronique d’appels d’offres du gouvernement du Québec. 
 
Situation conférant un avantage indu 
A le sens de la définition qui est conférée à ces termes dans le RGC, en faisant les adaptations 
nécessaires. 
 
Ville  
La Ville de Montréal. 
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1. CONSTITUTION DU CONCOURS 
 
1.1. OBJET DU CONCOURS 
 
Le présent Concours vise l’aménagement d’une nouvelle place publique adjacente au nouveau 
complexe aquatique de l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro à Montréal. 
 
1.2. OBJECTIFS DU CONCOURS 
 
Le Concours vise à choisir un concept qui respecte et même surpasse les attentes de la Ville en 
regard des défis posés par le Projet qui fait l’objet du Concours et à en confier la réalisation au 
Lauréat qui en est l’auteur. Au terme du Concours, le Jury sélectionnera et recommandera un 
Lauréat et, sous réserve de l’obtention des autorisations municipales compétentes, la Ville lui 
octroiera un Contrat en vue de fournir les services professionnels requis pour la réalisation du 
Projet. 
 
1.3. TYPES DE CONCOURS 

 
Concours de projet :  

- De design pluridisciplinaire; 
- Tenu en deux principales étapes : la première étant sur Proposition et la seconde sur 

Prestation préparée par un nombre maximum de quatre (4) Finalistes sélectionnés par le 
Jury; 

- S’adressant aux Concurrents formés par des Designers, des Architectes paysagistes et 
des Ingénieurs. 

 
Les étapes principales du Concours se détaillent comme suit : 

 
1.3.1 Étape 1/Appel de Propositions 
 

- Tous les Concurrents sont invités à soumettre leur Proposition comme décrit à l’article 6.1 
Étape 1 : Présentation, dépôt et évaluation de la Proposition. Le dossier doit présenter une 
idée d’ensemble traduisant la vision et la mission du Projet suivant les objectifs du 
Concours définis à l’article 1.2 Objectifs du Concours. 

- Le Jury retiendra un maximum de quatre (4) Propositions. En préparation de la seconde 
étape, les Finalistes devront participer à une rencontre d’information individuelle obligatoire 
avec la Ville. 

- La première étape est non rémunérée. 
 
1.3.2 Étape 2/Prestation 
 

- Les Finalistes sont invités à approfondir leur idée et à présenter leur Prestation, qui 
consiste en un concept/esquisse, comme décrit à l’article 6.2 Étape 2 : Présentation, dépôt 
et évaluation de la Prestation. 

- Les Finalistes présenteront leur Prestation au Jury devant public. Au terme de cette étape, 
le Jury choisit et recommande à la Ville un (1) Lauréat. 

- Cette étape est rémunérée suivant les conditions précisées à l’article 5.2 Étape 
2/Prestation. 

 
1.4 BUDGET DE CONSTRUCTION DU PROJET 
 
Les Prestations doivent respecter le Budget établi par la Ville qui représente un enjeu majeur pour 
la réalisation du Projet. Les Finalistes s’engagent à respecter le Budget. 
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Le Budget pour la réalisation du Projet est de : trois millions sept cent mille dollars (3 700 000 $) 
taxes en sus en dollars 2025. 
 
Dans le cadre de ce Concours, le budget pour la réalisation du Projet correspond au budget de 
construction et inclut : 
 

- Les coûts des travaux de déconstruction totale ou partielle, le cas échéant; 
- Les coûts des travaux de construction, incluant les travaux d’infrastructures municipales; 
- Les coûts des travaux d’aménagement; 
- Les coûts des travaux afférents au développement durable et aux infrastructures vertes; 
- Les coûts des végétaux et plantations; 
- Les coûts du mobilier intégré, incluant la signalisation; 
- Les équipements et mobiliers; 
- Une provision de 15 % pour le coût des travaux découlant de modifications apportées au 

projet en cours de conception; 
- Les frais généraux et d’administration et profits de l’entrepreneur. 

 
Pour plus de clarté, le budget de construction exclut notamment : 
 

- L’inflation post-concours jusqu’à l’octroi du Marché; 
- Les taxes; 
- Le coût des travaux contingents en cours de construction; 
- Le coût des travaux de décontamination, le cas échéant; 
- Les honoraires et déboursés des professionnels; 
- Les frais d’acquisition d’immeubles; 
- Le coût de sondages, essais, analyses et contrôle des matériaux, sauf s’ils font partie du 

Marché; 
- Les frais de déplacement des installations de services publics exécutés par leurs 

propriétaires respectifs; 
- Le coût des accessoires fixes et des œuvres d'art pour lesquels l'Architecte paysagiste ou 

l'Ingénieur n'a pas rendu de services professionnels, sauf s'ils sont spécifiquement inclus 
à la présente convention; 

- Les frais et déboursés résultant d'erreurs ou d'omissions de l’Équipe. 
 

Tous les éléments et les informations illustrés ou décrits dans la Prestation de l’étape 2 doivent 
être inclus dans les estimations. 
 
Les estimations déposées par les Finalistes feront l’objet d’une analyse professionnelle par le 
Comité technique. 
 
Advenant un dépassement de coûts énoncé par un Finaliste, la Prestation sera 
automatiquement rejetée. Dans un tel cas, le Finaliste ne sera pas rémunéré pour sa 
Prestation. 
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2. ACTEURS DU CONCOURS 
 
2.1. RESPONSABLE DU PROJET 
 
La Direction du développement du territoire et études techniques de l’arrondissement est 
responsable de la gestion du Projet. 
 
Le responsable du Projet à la Ville est : 
 

- Dominique Jacob, directeur de l’arrondissement. 
 
2.2. CONSEILLER PROFESSIONNEL 

 
Le processus relié au Concours est administré par le Conseiller professionnel dont le rôle est de 
préparer les documents officiels relatifs au Concours et d’en organiser les activités, conformément 
au Règlement du Concours. Il doit s’assurer que les règles d’éthique et de transparence sont 
respectées. Le Conseiller professionnel est le seul interlocuteur pour les Concurrents et les 
Finalistes. 
 
La Ville a retenu les services de Véronique Rioux, ADIQ, consultante en design industriel et en 
aménagement, pour agir à titre de conseillère professionnelle pour ce Concours.  
 
2.3. JURY 
 
2.3.1 Composition 
 
Le Jury, dont le président est désigné par ses membres, comprend sept (7) membres. Le président 
ne peut être un employé de la Ville. La composition du Jury doit éviter les situations d’autorité entre 
les jurés. 
 
Sous réserve de l’article 2.3.4 Membre suppléant, le Jury est le même pour toutes les étapes du 
Concours. Il est composé des personnes suivantes par ordre alphabétique : 
 

- Véronique Fournier, directrice générale, Centre d’écologie urbaine  

- Tania Paula Garza Rico, architecte, cheffe d’expertise – Architecture et habitation, 

Société Logique 

- Charlotte Gaudette, architecte paysagiste senior, Mousse Architecture de Paysage 

- Mélanie Glorieux, architecte paysagiste, directrice de projets et associée, Rousseau 

Lefebvre 

- Jay-sun Richard, chef de division, Division Sports, Loisirs et Installations, arrondissement 

de Pierrefonds-Roxboro 

- François Rioux, architecte et designer urbain, Provencher Roy 

- Charles Ormsby, Ingénieur civil, associé, directeur développement durable et services 

climatiques, Arup Canada 

 
2.3.2 Rôle 

 
Le rôle du Jury comprend : 

- La sélection des Finalistes; 
- La sélection et la recommandation du Lauréat à la Ville. 

 
Le Jury évalue les Propositions et les Prestations conformes en tenant compte des Documents du 
Concours et, le cas échéant, du rapport du Comité technique. 
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Si le vote est nécessaire, en cas d’égalité des voix, le président du Jury dispose d’un vote 
prépondérant. 
 
La décision du Jury est finale et sans appel. 
 
Si le Jury n’est pas en mesure de sélectionner et recommander un Lauréat pour le Projet, il en 
informe la Ville. 
 
Les membres du Jury s’engagent à ne pas communiquer avec un Concurrent, un Finaliste et un 
Lauréat et un membre du Comité technique au sujet du Concours tant que les résultats du 
Concours ne sont pas annoncés publiquement, sauf lors de la présentation du rapport du Comité 
technique au Jury par un de ses représentants. 
 
2.3.3 Rapport de Jury 
 
Le Conseiller professionnel agira à titre de secrétaire du Jury, sans droit de vote. 
 
Un rapport de Jury présentera clairement l’analyse des Propositions et Prestations, le choix des 
Finalistes et du Lauréat en décrivant : 

- La performance de ceux-ci à l’égard de chacun des critères; 
- Les arguments qui justifient ses décisions. 

 
Il sera remis aux membres du Jury pour approbation avant d’être transmis aux Concurrents, aux 
Finalistes, au Lauréat et à la Ville. 
 
2.3.4 Membre suppléant 
 
Dans le cas où un membre du Jury se trouverait dans l’incapacité de siéger, la Ville, sur proposition 
du Conseiller professionnel, désignera un membre suppléant ayant des compétences équivalentes 
à celles du membre qu’il remplace. Dans un tel cas, le membre suppléant obtient le droit de vote 
et remplace officiellement le membre absent jusqu’à la fin du Concours. En l’occurrence, les 
Concurrents et Finalistes seront avisés du changement dès que possible par l’envoi d’un addenda. 
 
2.3.5 Observateurs 
 
À l’exception de représentants de la Ville et, lorsque le Concours fait l’objet d’une subvention 
gouvernementale, un représentant du gouvernement, aucun observateur ne peut assister aux 
délibérations du Jury. L’observateur n’a pas droit de parole ni droit de vote aux délibérations du 
Jury. 
 
2.4. COMITÉ TECHNIQUE 
 
2.4.1 Composition 
 
Le Comité technique comprend 9 (neuf) membres. 
 
Il est composé des personnes suivantes : 

- Jean-Nicholas Bader, ingénieur, Division de la sécurité urbaine et événements spéciaux, 
Sécurité incendie Montréal, Ville de Montréal 

- Audrey Besner, agente de développement, Direction de la culture, des sports, des loisirs 
et du développement social, arrondissement de Pierrefonds-Roxboro 

- Elodie Brugnone, estimatrice civil-structure-architecture, Macogep 
- Manon Dionne, cheffe de section opérations (bâtiments), Direction des travaux publics, 

arrondissement de Pierrefonds-Roxboro 
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- Marie Dugué, ingénieure, Cheffe d’équipe infrastructures vertes, Service de l’eau, Ville de 
Montréal 

- Saoussen El Fekih, conseillère en aménagement (accessibilité universelle), Service de 
l’urbanisme et de la mobilité, Ville de Montréal 

- Nicolas Gagnon, chef de section environnement et parcs, Direction des travaux publics, 
arrondissement de Pierrefonds-Roxboro 

- Sarah-Eve Kemp, conseillère en planification transition écologique, arrondissement de 
Pierrefonds-Roxboro 

- Stefan Kopczynski, chef de division, Ingénierie et infrastructures, Direction du 
développement du territoire et études techniques, arrondissement de Pierrefonds-Roxboro 

 

2.4.2 Rôle 
 
Le Comité technique analyse objectivement les répercussions techniques, programmatiques, 
réglementaires et budgétaires des Prestations. Il fait rapport au Jury, mais ne participe pas à la 
sélection du Lauréat. 
 
Un rapport sur les Prestations de chaque Finaliste est remis au Jury et, subséquemment, aux 
Finalistes avant la tenue du Jury pour la part qui les concerne. 
 
Les membres du Comité technique s’engagent à ne pas communiquer avec un Concurrent, un 
Finaliste, un Lauréat et un membre du Jury au sujet du Concours tant que les résultats du Concours 
ne sont pas annoncés publiquement, sauf lors de la présentation du rapport du Comité technique 
au Jury par un de ses représentants.  
 
L’examen par le Comité technique des Prestations ne dégage en rien les Finalistes qui demeurent 
entièrement responsables du respect du Programme, de la Faisabilité du Projet, du respect du 
Budget alloué et de la réglementation applicable. 
 
2.4.3. Membre suppléant 
 
Dans le cas où un membre du Comité technique se trouverait dans l’incapacité de siéger, la Ville 
désignera un membre suppléant ayant des compétences équivalentes à celles du membre qu’il 
remplace. Dans un tel cas, le membre suppléant remplacera le membre absent jusqu’à la fin du 
Concours. En l’occurrence, les Concurrents et Finalistes seront avisés du changement dès que 
possible par l’envoi d’un addenda. 
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3. ADMISSIBILITÉ 
 
3.1. CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 
 
Est admissible à l’étape 1 du Concours tout Concurrent du Québec ou d’un territoire visé par un 
accord intergouvernemental de libéralisation des marchés publics applicable à la Ville dont l’Équipe 
comprend au moins : 
 

- Un Designer répondant  
i) membre agréé en règle d’un ordre ou d’une association professionnelle dans les 

domaines de l’aménagement ou du design depuis plus de cinq (5) ans; 
ou 

ii) diplômé depuis plus de cinq (5) ans d’un programme universitaire dans les domaines 
de l’aménagement ou du design; 

ou 
iii) qui possède au moins cinq (5) ans d’expérience dans les domaines de l’aménagement 

ou du design et dont la pratique dans le domaine pertinent est reconnue par ses pairs. 
Le cas échéant, la reconnaissance doit être attestée par écrit par une personne qui 
ne fait pas partie de l’Équipe et qui serait admissible au Concours selon les deux 
premières conditions (i et ii). 

 
- Un Architecte paysagiste  

i) membre agréé en règle d’un ordre ou d’une association professionnelle dans le 
domaine de l’architecture de paysage depuis plus de dix (10) ans; 

ou 
ii) diplômé depuis plus de dix (10) ans dans un programme universitaire en architecture 

de paysage. 
 

- Un Coordonnateur  
i) membre agréé en règle d’un ordre ou d’une association professionnelle dans les 

domaines de l’aménagement ou du design depuis plus de dix (10) ans; 
ou 

ii) diplômé depuis plus de dix (10 ans) d’un programme universitaire dans les domaines 

de l’aménagement ou du design; 

ou 

iii) qui possède au moins dix (10) ans d’expérience dans les domaines mentionnés en i) 

et dont la pratique dans le domaine pertinent est reconnue par ses pairs. Le cas 

échéant, la reconnaissance doit être attestée par écrit par une personne qui ne fait 

pas partie de l’Équipe et qui serait admissible au Concours selon les deux premières 

conditions. 

et 
iv) qui a déjà coordonné (coordination et conciliation de tous les livrables), au cours des 

dix (10) dernières années, au moins un projet d’aménagement du domaine public 
(place publique ou parc) d’au moins trois millions de dollars (3 000 000 $) avant taxes 
de coût de construction, ou au moins trois (3) projets d’aménagement du domaine 
public (place publique ou parc) d’au moins cinq cent mille dollars (500 000 $) avant 
taxes de coût de construction chacun. 

 
- Un Ingénieur civil membre agrée en règle d’un ordre provincial ou national en ingénierie 

depuis plus de dix (10) ans et qui est autorisé à exercer la profession d’ingénieur au 
Québec en vertu des lois applicables. 

 
Un même professionnel peut assurer la responsabilité de plus d’un poste énuméré ci-dessus s’il 
possède les qualifications exigées. 
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En plus des professionnels mentionnés ci-dessus, selon les spécificités de chaque Proposition, les 
Concurrents doivent s’adjoindre les autres professionnels nécessaires à la réalisation du Projet. 
 
L’Équipe présentée devra être celle qui réalisera le Contrat, le cas échéant, sous réserve des 
autres dispositions du présent règlement. 
 
De plus, pour être admissible à déposer une Proposition ou une Prestation, un Concurrent ou un 
Finaliste : 
 

i) ne doit pas, au moment de déposer sa Proposition ou sa Prestation, être inscrit au registre 
des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) ou, s’il y est inscrit, être en 
période d’inadmissibilité; 

ii) ne doit pas, au moment de déposer sa Proposition ou sa Prestation, être inscrit au registre 
des personnes inadmissibles en vertu du Règlement sur la Gestion Contractuelle; 

iii) doit se conformer aux exigences établies par le Règlement sur la Gestion Contractuelle; 
iv) doit, au moment de déposer sa Proposition ou sa Prestation, joindre la déclaration 

d’intégrité jointe en annexe D dûment signée OU être autorisé à contracter par l'AMP, selon 
le cas; 

v) doit respecter, le cas échéant, toute autre condition d’admissibilité indiquée dans les 
Documents de Concours. 

 
Ces conditions doivent être remplies individuellement par chacun des membres du Concurrent ou 
du Finaliste. Si l'un des membres ne respecte pas ces conditions, le Concurrent ou le Finalise est 
déclaré inadmissible et sa Proposition ou sa Prestation, le cas échéant, est automatiquement 
rejetée.  
 
3.2 SITUATIONS CONFÉRANT UN AVANTAGE INDU, LIENS FAMILIAUX OU D’AFFAIRES 
ET CONFLITS D’INTÉRÊTS 
 
En cas de doute sur l’interprétation des conditions d’inadmissibilité ou si une anomalie à cet égard 
était relevée en cours de processus, les Concurrents et Finalistes doivent immédiatement 
communiquer par écrit avec le Conseiller professionnel, sans égard aux périodes de questions qui 
figurent au calendrier. 
 
3.2.1 Situation conférant un avantage indu 
 
Est inadmissible à participer au Concours toute personne se trouvant dans une situation lui 
conférant un avantage indu au sens du RGC. 
 
Est également inadmissible à participer au Concours toute personne se trouvant dans une des 
situations suivantes si une telle situation lui confère un avantage indu : 
 

i) Une personne avec qui elle a un Lien familial a été associée de quelque manière que ce 
soit à la préparation du Concours ou a eu accès à des renseignements relatifs au Concours 
qui ne sont pas rendus disponibles ou accessibles aux autres Concurrents; 
 

ii) Une personne dont elle est l’employée, le dirigeant, l’associé ou un actionnaire détenant, 
directement ou indirectement, des actions du capital-actions qui lui confèrent au moins 
10% des droits de vote, pouvant être exercés en toutes circonstances et rattachés aux 
actions de cette personne, laquelle a été associée de quelque manière que ce soit à la 
préparation du Concours ou a eu accès à des renseignements relatifs au Concours qui ne 
sont pas rendus disponibles ou accessibles aux autres Concurrents. 
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3.2.2 Lien familial avec un membre du Jury ou du Comité technique 
 
Est inadmissible à participer au Concours : 

i) Un Concurrent (personne physique) ou un Finaliste (personne physique) qui a un Lien 
familial avec un membre du Jury ou du Comité technique; 
 

ii) Un Concurrent (personne physique, société ou compagnie) ou un Finaliste (personne 
physique, société ou compagnie) dont un membre de l’Équipe (personne physique) ou un 
sous-contractant (personne physique) a un Lien familial avec un membre du Jury ou du 
Comité technique; 

 
iii) Un Concurrent (société ou compagnie) ou un Finaliste (société ou compagnie) dont un 

associé, un administrateur, un dirigeant ou un actionnaire détenant, directement ou 
indirectement, des actions du capital-actions qui lui confèrent au moins 10% des droits de 
vote, pouvant être exercés en toutes circonstances et rattachés aux actions de la 
compagnie, a un Lien familial avec un membre du Jury ou du Comité technique; 

 
iv) Un Concurrent (société ou compagnie) ou un Finaliste (société ou compagnie) dont un 

employé qui a participé à l’élaboration de la Proposition ou de la Prestation a un Lien 
familial avec un membre du Jury ou du Comité technique. 

 

3.2.3 Lien d’affaires avec un membre du Jury ou du Comité technique 
 
Est inadmissible à participer au Concours : 
 

i) Un Concurrent (personne physique) ou un Finaliste (personne physique) qui a un Lien 
d’affaires avec un membre du Jury ou du Comité technique; 

 
ii) Un Concurrent (personne physique, société ou compagnie) ou un Finaliste (personne 

physique, société ou compagnie) dont un membre de l’Équipe (personne physique, société 
ou compagnie) ou un sous-contractant du Concurrent (personne physique, société ou 
compagnie) a un Lien d’affaires avec un membre du Jury ou du Comité technique; 

 
iii) Un Concurrent (personne physique, société ou compagnie) ou un Finaliste (personne 

physique, société ou compagnie) qui a un Lien d’affaires avec une société privée ou une 
compagnie : 

 

a) dont le membre du Jury ou du Comité technique est associé, employé, 
administrateur, dirigeant, ou actionnaire détenant, directement ou indirectement, 
des actions du capital-actions qui lui confèrent au moins 10% des droits de vote, 
pouvant être exercés en toutes circonstances et rattachés aux actions de la 
compagnie; et 

b) que le membre du Jury ou du Comité technique est impliqué dans la réalisation du 
projet faisant l’objet de ce Lien d’affaires; à cet égard, le membre du Jury ou du 
Comité technique qui est actionnaire majoritaire d'une société par actions est 
considéré implicitement impliqué dans la réalisation de tout projet faisant l'objet 
d’un lien d'affaires actif avec un Concurrent ou un Finaliste 

 
iv) Un Concurrent (personne physique, société ou compagnie) ou un Finaliste (personne 

physique, société ou compagnie) dont un associé, un dirigeant ou un actionnaire détenant, 
directement ou indirectement, des actions du capital-actions qui lui confèrent au moins 
10% des droits de vote, pouvant être exercés en toutes circonstances et rattachés aux 
actions de la compagnie a un Lien d’affaires avec un membre du Jury ou du Comité 
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technique. Cette règle s’applique également dans le cas où le Lien d’affaires est avec un 
membre de l’Équipe (personne physique, société, ou compagnie) ou un sous-contractant 
du Concurrent (personne physique, société ou compagnie); 

 
v) Un Concurrent (personne physique, société ou compagnie) ou un Finaliste (personne 

physique, société ou compagnie) dont un employé qui a participé à l’élaboration de la 
Proposition ou de la Prestation a un Lien d’affaires avec un membre du Jury ou du Comité 
Technique. 

 
3.2.4 Employé, élu ou membre du personnel politique de la Ville 
 
Est également inadmissible à participer au Concours à titre de Concurrent tout employé de la Ville 
impliqué directement ou indirectement dans le Concours, tout élu ou tout membre du personnel 
politique de la Ville de même que toute personne qui a un Lien familial ou un Lien d’affaires avec 
ces derniers. 
 
Toute déclaration ou toute information fausse ou inexacte de la part d’un Concurrent ou d’un 
Finaliste entraîne le rejet de la Proposition ou de la Prestation de celui-ci. 
 
3.3 DOCUMENTS DU CONCOURS 
 
Les Documents du Concours sont les suivants :  
 
Étape 1 

- Le Règlement du Concours et ses annexes; 
- Le Programme du Concours et ses annexes; 
- Les addendas, le cas échéant. 

 
Étape 2 

- Le PFT et ses annexes; 
- Les addendas, le cas échéant. 

 
Ces documents sont publiés sur SEAO. Le Concurrent et le Finaliste doivent avoir pris 
connaissance de tous les Documents du Concours présentés à chacune des étapes avant de 
procéder au dépôt de leur Proposition et Prestation. 
 
Ni la Ville ni le Conseiller professionnel ne sont responsables de la gestion du SEAO. 
 
3.4 ADMISSIBILITÉ QUANT À L’ÉQUIPE : RÉPONDANTS ET EXCLUSIVITÉ DES MEMBRES 
 
Aucune personne physique ou Firme ne peut participer à l’élaboration de plus d’une Proposition, 
ni à plus d’une Prestation, à défaut de quoi la Proposition ou la Prestation des Concurrents ou des 
Finalistes concernés sera rejeté. 
 
3.5 ANONYMAT 
 
La participation au Concours est anonyme. Toute indication ou information de la part du Concurrent 
qui pourrait compromettre cet anonymat à la première étape du Concours, transmise directement 
ou indirectement aux acteurs du Concours, entraînera le rejet de la Proposition. Un code 
d’identification choisi par le Concurrent sur la fiche d’identification du Concurrent (Annexe C) 
permettra d’assurer l’anonymat. 
 
 
 



https://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/prt_vdm_fr/media/documents/procedure_loi_108.pdf
https://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/prt_vdm_fr/media/documents/procedure_loi_108.pdf
http://www.bigmtl.ca/
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du français fournis par Francisation Québec ou que, si ce membre a reçu une telle offre, il a accepté 
celle-ci et n’a pas fait défaut de respecter les modalités convenues avec Francisation Québec. 
 
4.2.2 Questions/réponses 
 
Toutes les communications au sujet du Concours transitent uniquement par écrit et par le biais du 
Conseiller professionnel par courriel à l’adresse indiquée à l’article 4.3 Adresse et correspondance 
de dépôt, à l’intérieur des périodes de questions prévues au Calendrier du Concours. 

 
Les questions et leurs réponses sont publiées sur le SEAO sous forme d’addenda. 
 
Toute autre forme de communication avec le Conseiller professionnel sera ignorée et peut 
entraîner l’exclusion immédiate du Concurrent ou Finaliste en défaut. 
 
4.2.3 Addenda 
 
S’il y a lieu d’expliquer, de modifier ou de compléter le Règlement du Concours, un addenda est 
émis par la Ville. 
 
Les dates fixées par le Règlement du Concours peuvent être révisées. Toute modification apportée 
par addenda devient partie intégrante des Documents du Concours. Les addendas sont publiés 
via le site du SEAO. Toutefois, un addenda ne peut être publié moins de neuf (9) jours ouvrables 
avant l’heure et la date de remise, sauf s’il s’agit pour la Ville d’annuler le Concours ou de reporter 
l’heure et la date limites de remise. 
 
La Ville ne se porte pas responsable de la réception des addendas. 
 
4.2.4 Annonce des Finalistes et du Lauréat 
 
L’annonce des Finalistes et du Lauréat est publiée sur le SEAO et communiquée par écrit aux 
Concurrents et aux Finalistes. 
 
4.2.5 Confidentialité 
 
Les Concurrents et les Finalistes doivent considérer comme strictement confidentiel le dossier de 
ce Concours, incluant notamment les renseignements globaux ou partiels de la Ville, de la 
Proposition et de la Prestation et ne devront, sans accord écrit préalable de la Ville, communiquer 
ni divulguer à des tiers, privés ou publics, des renseignements globaux ou partiels relatifs au 
Concours. 
 
En outre, les Propositions et les Prestations ne pourront être publiées avant l’annonce officielle du 
choix du Lauréat par la Ville. 
 
4.3 ADRESSE DE CORRESPONDANCE ET DE REMISE 
 
4.3.1 Communications 
 
Toute communication doit être acheminée au Conseiller professionnel par courriel à l’adresse 
suivante : concours.pfdsrox@montreal.ca 
 
 
 
 
 

mailto:concours.pfdsrox@montreal.ca
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5. RÉMUNÉRATION 
 
5.1 ÉTAPE 1/PROPOSITION 
 
Aucuns honoraires ou indemnités ne sont versés à cette étape du Concours. 
 
5.2 ÉTAPE 2/PRESTATION 
 
Chaque Finaliste ayant présenté une Prestation déclarée conforme au Règlement du Concours 
recevra, à condition d’avoir préalablement signé le Contrat des Finalistes (Annexe F), la somme 
forfaitaire de trente-cinq mille dollars (35 000 $) taxes en sus à la réception d’une facture à cette 
fin. 
 
En signant le Contrat pour les Finalistes, chacun s’engage à respecter les conditions du Contrat 
pour la réalisation du Projet si sa Prestation est retenue par la Ville. 
 
Pour le Lauréat, cette somme est déduite des honoraires prévus pour la réalisation du Projet tels 
que fixés dans le Contrat. 
 
Sauf ce qui est prévu au présent article, aucune autre somme ne sera payée au Finaliste pour la 
préparation et le dépôt de sa Prestation. 

 
5.3 HONORAIRES PROFESSIONNELS À FORFAIT POUR LA RÉALISATION DU PROJET 
 
Le montant maximal des honoraires pour les services professionnels pour la réalisation du Projet 
est de cinq cent soixante-quinze mille dollars (575 000 $) taxes en sus. Les honoraires 
professionnels pour la réalisation du Projet sont payés à forfait. 
 
Le montant des honoraires indiqué ci-dessus pour les services professionnels inclut les services 
de base et les services spécialisés identifiés dans les Documents du Concours ainsi que tout autre 
service requis aux fins de la réalisation du Projet suivant le concept du Lauréat pour chacune des 
disciplines, fournis par tout membre de l’Équipe, incluant les sous-contractants. 
 
Pour plus de clarté, sauf dans les cas expressément prévus au Contrat, il n’y aura aucun 
ajustement des honoraires sur la base des estimations réalisées par le Lauréat ni sur la base du 
coût réel des travaux. Les honoraires des professionnels ne seront pas, non plus, ajustés en cas 
de dépassement de coûts générés par leurs disciplines. 
 
Le Lauréat s’engage à signer et à respecter les conditions du Contrat pour la réalisation du Projet. 
Ce Contrat fait partie des Documents du Concours. Toutes les informations concernant les 
honoraires professionnels pour la réalisation du Projet se trouvent jointes au Contrat du Lauréat 
en annexe du Règlement du Concours (Annexe G). 
 
5.4 DÉPENSES REMBOURSABLES 
 
Il n’y a aucune dépense remboursable et ce, pour toutes les étapes du Concours. 
 
5.5 TAXES 
 
La Ville est sujette à l’application des taxes. L’estimation des coûts de construction ne doit pas 
inclure les taxes. Au Québec, les taxes sont applicables sur les honoraires professionnels et sur 
les coûts de construction : 

- Taxe fédérale : 5% 
- Taxe provinciale : 9,975% 
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6. PRÉSENTATION, DÉPÔT ET ÉVALUATION DE LA PROPOSITION ET DE LA PRESTATION 
 
6.1 ÉTAPE 1 : PRÉSENTATION, DÉPÔT ET ÉVALUATION DE LA PROPOSITION 
 
6.1.1 Contenu de la Proposition 
 
Chaque Proposition doit comprendre : 
 

a) Une (1) planche de format A0 illustrant le concept; 
b) Un texte décrivant le concept; 
c) La fiche d’identification du Concurrent; 
d) Les attestations de qualification (Designer répondant, Architecte paysagiste, 

Coordonnateur, Ingénieur civil); 
e) Les autorisations de signatures; 
f) Les autorisations d’exercer au Québec; 
g) L’autorisation de contracter de l’AMP OU la déclaration d’intégrité de l’annexe D; 
h) Les formulaires « Charte de la langue française » et documents afférents conformément à 

l’article 4.2.1 du Règlement de Concours; 
i) Une version numérique des documents précédents. 

 
Les documents décrits aux paragraphes a) et b) ci-dessous doivent être déposés dans un cahier 
anonyme. Les autres informations documents doivent être fournies dans un cahier sous pli 
séparé et scellé.  
 
a) Planche illustrant le concept 
 
Les esquisses préparées tiennent sur une (1) planche de format A0 (1189 mm X 841 mm). 
L’orientation horizontale et un support rigide sont imposés. Le code d’identification du Concurrent, 
formé de trois (3) chiffres suivis de deux (2) lettres (par exemple : 123AB) doit figurer dans le coin 
inférieur droit de la planche, en police de caractère Arial de 36 points. La police de caractère Arial 
doit être utilisée pour les titres, les légendes et toute autre identification écrite. 
 
Les dessins suivants doivent figurer sur la planche. La répartition et la disposition sur la planche 
sont au choix du Concurrent : 
 

- Une vue en plan de la zone d’intervention (incluant le boulevard de Pierrefonds), à l’échelle 
1:400 permettant de comprendre l’ensemble des aménagements proposés; 

- Une perspective générale présentant une vue de la place depuis le boulevard de 
Pierrefonds;  

- Deux perspectives d’ambiance qui montre l’intérieur de la place publique, point de vue 
laissé au choix des Finalistes; 

- Tout autre élément visuel utile à la compréhension du concept proposé.  

 
Les informations sur la planche ne doivent nullement permettre de reconnaître l'identité du 
Concurrent.  
 
Le niveau d’avancement attendu des Propositions est celui d’une esquisse. Les Concurrents sont 
invités à limiter le développement de leur Proposition au minimum requis pour assurer sa crédibilité 
et la pleine compréhension de sa spécificité. 
 
b) Texte décrivant le concept 
 
Le texte décrit synthétiquement les éléments de la Proposition à considérer pour pouvoir l’apprécier 
à sa juste valeur, couvrant à la fois les intentions conceptuelles et l’expérience tangible des lieux 
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créés. Le Concurrent doit notamment exprimer dans le texte sa vision quant aux enjeux liés au 
développement durable de la place. 
 

- Mise en page : format lettre (8½ po X 11 po), orientation verticale (portrait); 

- Cinq cents (500) mots maximum, sur un maximum de trois (3) pages; 

- Police de caractère : Arial ou similaire, 10 points au minimum; 

- Impression : recto verso, couleur ou noir et blanc, au choix; 

- Des illustrations peuvent être ajoutées au texte, mais le cas échéant, elles doivent être 
intégralement tirées des planches; 

- Code d'identification du Concurrent en haut à gauche en police Arial 14 points; 

- Les informations dans le texte ne doivent nullement permettre de reconnaître l'identité du 
Concurrent. 

 
c) Fiche d’identification du Concurrent  
 
Compléter et signer la fiche d’identification du Concurrent à l’annexe C. 
 
Dans le cas d’une proposition anonyme, afin d’en assurer l'anonymat, chaque Concurrent choisit 
lui-même un code d’identification composé de trois (3) chiffres au début et deux (2) lettres par la 
suite (par exemple : 123AB). Le code ne doit en aucun cas faire référence au nom du Concurrent 
(Équipe ou Firme). Évitez les numéros susceptibles d'être repris par plus d'un Concurrent (000AA 
- 999ZZ - 123GO, etc.). 
 
d) Attestations de qualification  
 
Les attestations suivantes (preuves d'admissibilité) doivent être remises : 
 
Pour le Designer répondant, une des attestations suivantes est nécessaire :  

i) Attestation de membre agréé en règle d’un ordre ou d’une association professionnelle 
(copie du certificat) dans les domaines de l’aménagement ou du design depuis plus de 
cinq (5) ans; 

ou 
ii) Attestation de diplôme universitaire (copie du diplôme) depuis plus de cinq (5) ans dans 

les domaines de l’aménagement ou du design; 
ou 

iii) Lettre d’attestation qu’il possède au moins cinq (5) ans d’expérience dans les domaines de 
l’aménagement ou du design et dont la pratique dans le domaine pertinent est reconnue 
par ses pairs. Le cas échéant, la reconnaissance doit être attestée par écrit par une 
personne qui ne fait pas partie de l’Équipe et qui serait admissible au Concours selon l’une 
des deux (2) premières conditions énoncées. 

 
Pour l’Architecte paysagiste, une des attestations suivantes est nécessaire : 

i) Attestation de membre agréé en règle d’un ordre ou d’une association professionnelle 
(copie du certificat) dans le domaine de l’architecture de paysage depuis plus de dix (10) 
ans; 
ou 

ii) Attestation de diplôme universitaire (copie du diplôme) depuis plus de dix (10) ans en 
architecture de paysage. 
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Pour le Coordonnateur, les attestations suivantes sont nécessaires : 

i) Attestation de membre agréé en règle d’un ordre ou d’une association professionnelle 
(copie du certificat) dans les domaines de l’aménagement ou du design depuis plus de dix 
(10) ans; 

ou 

ii) Attestation de diplôme universitaire (copie du diplôme) depuis plus de dix (10) ans dans 

les domaines de l’aménagement ou du design; 

ou 

iii) Lettre d’attestation qu’il possède au moins dix (10) ans d’expérience dans les domaines 

mentionnés en i) et dont la pratique dans le domaine pertinent est reconnue par ses pairs. 

Le cas échéant, la reconnaissance doit être attestée par écrit par une personne qui ne fait 

pas partie de l’Équipe et qui serait admissible au Concours selon les deux premières 

conditions. 

et 
iv) qui a déjà coordonné (coordination et conciliation de tous les livrables), au cours des dix 

(10) dernières années, au moins un projet d’aménagement du domaine public (place 
publique ou parc) d’au moins trois millions de dollars (3 000 000 $) avant taxes de coût de 
construction, ou au moins trois (3) projets d’aménagement du domaine public (place 
publique ou parc) d’au moins cinq cent mille dollars (500 000 $) avant taxes de coût de 
construction chacun. 
 

Pour chaque projet, on doit retrouver les informations suivantes : 

o Le nom du projet; 
o Le lieu et l’année de réalisation; 
o Les coûts de construction correspondant à l’année de réalisation;  
o Le nom et les coordonnées du client; 
o La description de l’équipe qui a réalisé le projet, incluant le nom et rôle de la 

personne qui a coordonné le projet; 
o Une description sommaire du projet et une ou des images. 

 

Pour l’Ingénieur civil, l'attestation suivante est nécessaire : 

i) Attestation de membre agréé en règle d’un ordre provincial ou national en ingénierie 
depuis plus de dix (10 ans). 
 

e) Autorisations de signature 
 
Fournir, pour chaque membre du Concurrent, une autorisation de signature en faveur du Designer 
répondant, tel que requis à l’article 7.3 Signatures. 
 
f) Autorisations d’exercer au Québec 
 
Fournir les preuves d’autorisation d’exercice de la profession d’architecte ou d’ingénieur au Québec 
en vertu des lois applicables ou, pour les Architectes, une preuve de la demande d’autorisation 
d’exercice de la profession d’architecte auprès de l’OAQ ou, pour les Ingénieurs, un document 
émanant de l’OIQ confirmant qu’une autorisation d’exercer la profession d’ingénieur leur sera 
délivrée suite à l’octroi d’un contrat. 
 
g) L’autorisation de contracter de l’AMP OU la déclaration d’intégrité de l’annexe D 
 
Fournir l’autorisation de contracter de l’AMP pour chaque membre devant être partie au Contrat 
(réf. 8.4) ou 
Fournir la déclaration d’intégrité de l’annexe D dûment complétée et signée par chaque membre 
devant être partie au Contrat. 
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h) Formulaires « Charte de la langue française » et documents afférents 
 
Fournir, pour chaque membre du Concurrent, le formulaire « Charte la langue française » joint à 
l’annexe E dûment complété et accompagné des documents afférents conformément à l’article 
4.2.1 du Règlement du Concours. 
 
i) Version numérique des documents précédents 
 
Le Concurrent doit fournir une version numérique sur clé UBS des documents précédemment 
décrits. Le Concurrent doit fournir une version numérique de tous les documents de la Proposition 
en format PDF à 300 dpi. Il doit également extraire individuellement chacune des images de la 
planche et les sauvegarder en format JPEG à 300 dpi. 
 
6.1.2 Dépôt de la Proposition 
 
Les Concurrents doivent préparer et déposer leur Proposition signée par le Designer répondant 
conformément à la procédure suivante : 
 

- Préparer une enveloppe cachetée sur laquelle sont inscrits uniquement le code 
d’identification du Concurrent et le titre « Identification ». Cette enveloppe doit contenir la 
fiche d’identification dûment complétée (Annexe C) ainsi que les preuves d’admissibilité 
exigées :  

o La fiche d’identification du Concurrent (en une seule copie); 
o Les attestations de qualification exigées (en une seule copie); 
o Les autorisations de signatures (en une seule copie); 
o Les autorisations d’exercer au Québec (en une seule copie); 
o L’autorisation de contracter de l’AMP OU la déclaration d’intégrité de l’annexe D 

(en une seule copie); 
o Les formulaires « Charte de la langue française » et documents afférents (en une 

seule copie); 
o Une version électronique de tous les documents de la Proposition. 

 
- Préparer une autre enveloppe cachetée sur laquelle sont inscrits uniquement le code 

d’identification du Concurrent et le titre « Proposition ». Cette enveloppe doit contenir les 
éléments suivants : 

o La planche imprimée illustrant le concept; 
o Le texte décrivant le concept (en dix (10) copies). 

 
- Emballer la planche dans un seul colis protégé d’une surface opaque. 

 
- Expédier le tout à l’adresse indiquée à l’article 4.3.2 Dépôt des documents de manière à 

en assurer la réception avant l’échéance prescrite au Calendrier du Concours. 
 
À aucun autre endroit que sur la fiche d’identification ne peuvent apparaître à la fois le code 
d’identification du Concurrent et tout autre indice qui permettrait de l’identifier. 
 
6.1.3 Mode d’évaluation de la Proposition 
 
À l’ouverture des Propositions, le Conseiller professionnel et le responsable du Projet à la Ville 
vérifient les documents remis en regard des exigences du Règlement du Concours et de 
l’information à fournir comme spécifié à l’article 6.1.1 Contenu de la Proposition. Un rapport de 
conformité est consigné. 
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Les Propositions conformes au Règlement du Concours sont transmises aux membres du Jury 
pour évaluation. 
 
Les Propositions sont évaluées sur la base des critères d’évaluation présentés à l’article 6.1.4 
Critères d’évaluation de la Proposition. Le Jury sélectionne, idéalement par consensus sinon par 
vote, un maximum de quatre (4) Finalistes qu’il recommande à la Ville en vue de l’étape 2 du 
Concours. Une synthèse des délibérations est consignée dans un rapport du Jury détaillé. 
 
Un rapport préliminaire du Jury est transmis aux Finalistes, concernant leur Proposition respective 
uniquement, afin de les informer des arguments exprimés en faveur et en défaveur de celle-ci par 
le Jury. 
 
6.1.4 Critères d’évaluation de la Proposition 
 
Une Proposition témoigne des idées et des stratégies générales priorisées par un Concurrent en 
regard des défis que représente le Projet. Ces critères se rapportent aux enjeux et aux défis 
propres au Projet et sont jugés sur une base équivalente. Le Jury procède à l’évaluation en 
appliquant les critères suivants : 
 
Qualité conceptuelle 

- Capacité du projet à positionner la place comme un espace de connexion, attractif, 
convivial et rassembleur pour l’ensemble des citoyens et citoyennes de l’arrondissement 
et les usagers et usagères des infrastructures environnantes comme la bibliothèque, le 
complexe aquatique, l’hôtel de Ville, les parcs riverains, etc. 

- Intégration des aménagements à l’environnement et au cadre bâti; cohabitation 
harmonieuse avec le complexe aquatique adjacent; 

- Variété d’ambiances de jour et de soir, ainsi que tout au long de l’année. 
 
Qualité environnementale et paysagère 

- Capacité de la stratégie paysagère à atteindre les objectifs de biodiversité et de résilience 
écologique; 

- Confort des lieux pour les usagers sous différentes conditions climatiques; 
- Capacité de l’aménagement à créer des zones d’ombres et de fraicheur; 
- Prédominance de la végétation dans le concept d’aménagement; 
- Qualité de la stratégie de gestion de l’eau; 
- Pertinence et innovation de l’approche environnementale. 

 
Qualité sociale  

- Capacité du projet à générer des lieux de rencontre, de socialisation et de pause pour tous 
les citoyens et citoyennes du secteur; 

- Capacité du concept à insuffler aux citoyens et citoyennes un sentiment de fierté et 
d’appartenance au territoire; 

- Caractère inclusif des aménagements (ADS+); 
- Potentiel d’appropriation par tous les types d’usagers et d’usagères et en tout temps. 

 
Qualité fonctionnelle et enjeu d’accessibilité 

- Clarté et lisibilité des différents parcours selon les usagers et usagères (piétons, cyclistes, 
automobilistes); 

- Capacité d’intégrer de façon globale et judicieuse les enjeux d’accessibilité universelle; 
- Aménagements sécuritaires pour une grande diversité d’usagers et d’usagères; 
- Valeur d’usage des lieux sans ou avec peu d’apport extérieur (programmation); 
- Facilité d’entretien pressentie des aménagements. 
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6.1.5 Décision du Jury 
 
Les Finalistes retenus seront informés conformément à l’article 4.2.4 Annonce des Finalistes et du 
Lauréat du Règlement. 
 
6.2 ÉTAPE 2 : PRÉSENTATION, DÉPÔT ET ÉVALUATION DE LA PRESTATION 
 
6.2.1 Engagement préalable à la Prestation 
 
Avant de commencer la 2e étape du Concours, chaque Finaliste doit signer le Contrat des Finalistes 
(Annexe F) et le transmettre au Conseiller professionnel pour signature par la Ville. 
 
Il atteste aussi qu’il donnera suite au Concours s’il est déclaré Lauréat. La signature de la 
convention lui assure la rémunération prévue au Règlement du Concours en échange d’une 
Prestation conforme. 
 
6.2.2 Contenu de la Prestation 
 
Chaque Prestation doit comprendre : 
 

a) Deux planches de format A0 illustrant le concept; 
b) Un texte; 
c) Une estimation des coûts; 
d) Les autorisations d’exercer au Québec; 
e) L’autorisation de contracter de l’AMP OU la déclaration d’intégrité de l’annexe D; 
f) Les Formulaires complétés « Charte de la langue française » et documents afférents; 
g) Les addendas signés; 
h) La présentation visuelle en support à l’audition; 
i) La participation à une audition publique devant le Jury; 
j) Les crédits; 
k) Une version numérique des documents précédents. 

 
Les contenus, représentations, échelles et modes d’expression de la Prestation à fournir par 
chacun des Finalistes doivent être conformes en tous points aux directives qui figurent ci-dessous. 
 
a) Planches illustrant le concept 
 
Les esquisses de projet préparées par les Finalistes tiennent sur deux (2) planche de format A0 
(1189 mm X 841 mm). L’orientation horizontale et un support rigide sont imposés. Une bande de 
cinq (5) cm au bas des planches est réservée à l’identification du Finaliste (à gauche) et au numéro 
de la planche (à droite). Utiliser la police de caractère Arial pour les titres, les légendes et toute 
autre identification écrite, à l’exception de l’identification de la Firme dont le graphisme peut être 
conforme à la signature habituelle de l’agence. 
 
Les dessins suivants doivent figurer sur les deux planches. La répartition et la disposition sur les 
planches sont au choix du Finalistes : 
 

- Une vue en plan de la zone d’intervention (incluant le boulevard de Pierrefonds), à l’échelle 
1:400 permettant de comprendre l’ensemble des aménagements proposés; ce plan doit 
mettre l’emphase sur le fonctionnement de la place et inclure minimalement les principes 
de circulation et d’accès aux véhicules d’urgence et la localisation envisagée de la scène 
SL100 (12,2m x 9,8m);  

- Une perspective générale présentant une vue de la place depuis le boulevard de 
Pierrefonds (mise à jour de la perspective de l’étape 1); 
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- Deux perspectives d’ambiance qui montrent l’intérieur de la place publique, point de vue 
laissé au choix des Finalistes; 

- Une perspective d’ambiance dans un environnement hivernal, mettant l’accès sur 
l’appropriation possible des lieux par les citoyens et citoyennes; 

- Une coupe schématique « est-ouest », localisée entre la mairie et le complexe aquatique, 

localisation précise au choix du Finaliste, à l’échelle 1:200; 
- Une coupe détaillée agrandie permettant de comprendre la stratégie de gestion des eaux, 

localisation laissée au choix des Finalistes;  
- Tout autre élément visuel utile à la compréhension du concept proposé et nécessaire à la 

compréhension des aspects techniques (détails, coupes, schémas ou autre).  

 
b) Texte 
 
Le texte a pour but de communiquer au Jury les intentions et les stratégies sous-jacentes au 
concept de même que des qualités du Projet difficiles à représenter graphiquement, de décrire les 
moyens mis en œuvre pour les traduire en projet et de fournir les arguments motivant les choix de 
design. 
 
Les aspects techniques du texte doivent traiter des principes constructifs, des matériaux, des choix 
de végétaux et de toute autre information de nature technique permettant au Jury d'évaluer la 
Faisabilité du Projet. 
 

- Mise en page : format lettre (8½ po x 11 po), orientation verticale (portrait). 
- Mille cinq cents (1 500) mots maximum, sur un maximum de dix (10) pages. 
- Police de caractère : Arial ou similaire, 10 points au minimum. 
- Impression : recto verso, couleur ou noir et blanc, au choix. 
- Des illustrations et schémas peuvent être ajoutées au texte, mais, le cas échéant, elles 

doivent être intégralement tirées des planches. 
 
La description technique peut s’accompagner de schémas et doit comporter, sans s’y limiter :  

- Une description claire et synthétique de la nature des matériaux, des méthodes 
constructives et des ressources (incluant l'embauche de spécialistes) nécessaires à la 
réalisation du concept proposé; 

- La stratégie végétale; 

- La stratégie de circulation et d’accessibilité universelle sur le site; 

- La stratégie de gestion des eaux pluviales; 

- Toute autre information de nature technique permettant au Jury de mesurer les risques liés 
à l’innovation, le cas échéant. 

 
c) Estimation des coûts 
 
Préparer et présenter l’estimation à partir du modèle Uniformat niveau II (estimation de classe C). 

- Mise en page : format lettre (8½ po x11 po), orientation verticale (portrait) 
- Impression : recto verso 
- Coûts estimés en dollars canadiens 2025 
- Une provision de 15 % pour le coût des travaux découlant de modifications apportées au 

projet en cours de conception doit être incluse dans l’estimation; 
- L’estimation doit globalement tenir compte de tous les travaux requis pour l’obtention d’un 

ouvrage complet. 
 
Se référer à l’article 1.4 Budget de construction du Projet pour la liste des inclusions et 
exclusions du Budget. 
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d) Autorisations d’exercer au Québec 
 
Fournir les preuves d’autorisation d’exercice de la profession d’architecte ou d’ingénieur au Québec 
en vertu des lois applicables ou, pour les Architectes, une preuve de la demande d’autorisation 
d’exercice de la profession d’architecte auprès de l’OAQ ou, pour les Ingénieurs, un document 
émanant de l’OIQ confirmant qu’une autorisation d’exercer la profession d’ingénieur leur sera 
délivrée suite à l’octroi d’un contrat. 
 
e) L’autorisation de contracter de l’AMP OU la déclaration d’intégrité de l’annexe D 
 
Fournir l’autorisation de contracter de l’AMP pour chaque membre devant être partie au Contrat 
(réf. 8.4) ou 
Fournir la déclaration d’intégrité de l’annexe D dûment complétée et signée par chaque membre 
devant être partie au Contrat. 
 
f) Formulaires « Charte de la langue française » et documents afférents 
 
Fournir, pour chaque membre devant être partie au Contrat, le formulaire « Charte la langue 
française » joint à l’annexe E dûment complété et accompagné des documents afférents 
conformément à l’article 4.2.1 Exigences linguistiques du Règlement du Concours. 
 
g) Addendas signés 
 
La première page de chaque addenda émis à la deuxième étape du Concours doit être dûment 
signée par le Designer répondant. 
 
h) Présentation visuelle en support à l’audition 
 
Le support visuel utilisé en audition, sauvegardé en format PDF, doit être transmis au Conseiller 
professionnel au moins deux jours (2) jours ouvrables avant les auditions aux fins de vérification 
technique. La présentation utilisée ne peut inclure d’autres éléments que ceux qui figurent déjà 
dans les documents de la Prestation. Tout nouvel élément serait, le cas échéant, éliminé avant 
l’audition. Les Finalistes n’ont aucun matériel à prévoir, tout étant en place à leur arrivée. 
 
Le nombre de pages requis est au choix des Finalistes. Le document est au format 16:9 (affichage 
à l'écran) en orientation paysage. 
 
i) Participation à une audition devant le Jury 
 
Voir article 6.2.4. 
 
j) Crédits 
 
Fournir la liste des personnes ayant contribué à la préparation de la Prestation, telle qu’elle devrait 
apparaître dans toute publication qui suivra le Concours. 

- Une seule feuille format lettre (8½ po X 11 po); orientation verticale (portrait). 
 
l) Version numérique des documents 

 
Chaque Finaliste doit fournir une version numérique des documents précédemment décrits sur une 
clé USB en format PDF à 300 dpi. Il doit également extraire chacune des images de la planche et 
les sauvegarder en format JPG à 300 dpi. Il doit aussi fournir le document d’estimation budgétaire 
en format PDF et XLS. 
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6.2.3 Dépôt de la Prestation 
 
Les Finalistes doivent préparer et déposer leur Prestation conformément à la procédure suivante :  
 
Joindre, dans une enveloppe cachetée : 

- Le texte en dix (10) copies;  

- L’estimation des coûts en dix (10) copies;  

- Les autorisations d’exercer au Québec en une (1) copie; 
- L’autorisation de contracter de l’AMP OU la déclaration d’intégrité de l’annexe D en une 

(1) copie; 
- Les Formulaires complétés « Charte de la langue française » et documents afférents en 

une (1) copie; 
- Les addendas signés en une (1) copie; 
- Les crédits en une (1) copie;  

- Une version numérique des documents de la Prestation (sauf la présentation visuelle pour 
l’audition qui peut être transmise au moins deux (2) jours ouvrables avant l’audition 
publique). 

 
Emballer la planche dans une boîte en carton opaque fermée réutilisable et y ajouter les autres 
documents. La boîte doit être identifiée au nom du Finaliste, adressée au Conseiller professionnel 
et indiquant la mention suivante : « Concours de design pluridisciplinaire pour l’aménagement de 
la place publique ». 
 
Le tout doit être expédié à l’adresse indiquée à l’article 4.3.2 Dépôt des documents de manière à 
en assurer la réception avant l’échéance prescrite au calendrier du Concours. 
 
6.2.4 Audition publique devant le Jury 
 
Les auditions des Finalistes devant le Jury font partie intégrante de leur Prestation. Celles-ci ont 
lieu devant public qui ne peut toutefois intervenir. Chaque Finaliste dispose d’une période de vingt 
(20) minutes pour présenter son Projet, suivie d’une période de questions de vingt (20) minutes de 
la part du Jury. 
 
L’ordre de passage est tiré au sort et transmis aux Finalistes une semaine avant la présentation 
orale. 
 
Un Finaliste doit être représenté par un maximum de cinq (5) personnes dont obligatoirement le 
Coordonnateur et l’Ingénieur civil. L’absence d’une de ces personnes à l’audition d’un Finaliste 
peut entraîner le rejet de sa Prestation. 

 
La présentation doit couvrir l’ensemble des critères d’évaluation édictés en vertu de l’article 6.2.6 
Critères d’évaluation de la Prestation. 

 
La présentation doit se faire en français. 
 
6.2.5 Mode d’évaluation de la Prestation 
 
À l’ouverture des Prestations, le Conseiller professionnel et le responsable du Projet à la Ville 
vérifient les documents remis en regard des exigences du Règlement du Concours et de 
l’information à fournir comme spécifié à l’article 6.2.2 Contenu de la Prestation. 
 
Après analyse de la recevabilité, le Conseiller professionnel soumettra les Prestations admissibles 
et conformes à un Comité technique. 
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Les résultats des analyses du Comité technique sont compilés dans un rapport et transmis dès 
que disponibles aux membres du Jury et à chacun des Finalistes pour la part qui le concerne. 
 
Advenant un dépassement du Budget énoncé par un Finaliste, la Prestation est déclarée non 
conforme et automatiquement rejetée sans être soumise au Jury pour évaluation. Dans un tel cas, 
le Finaliste n’est pas rémunéré pour sa Prestation. 
 
Dans le cas d’un dépassement du Budget établi par le Comité technique, mais non énoncé par un 
Finaliste, le Conseiller professionnel demande au Finaliste de décrire et chiffrer, en annexe de son 
estimation, des avenues de réduction de coûts permettant de respecter le Budget, sans mettre en 
péril l’essence même du concept. Le Comité technique prend en considération les nouvelles 
informations fournies par le Finaliste avant de finaliser son rapport. Advenant qu’une Prestation ne 
respecte toujours pas le budget, la Prestation est non conforme et le Jury la rejettera. Si la Ville est 
convaincue que le Finaliste a fait sciemment fi du cadre budgétaire, elle peut choisir de le sanctionner 
avec les conséquences prévues, soit le non-paiement des honoraires du Finaliste. 
 
Les Prestations transmises au Jury sont évaluées sur la base de critères présentés à l’article 6.3.6 
Critères d’évaluation de la Prestation.  
 
Le processus d’évaluation se déroulera généralement selon la procédure suivante : 

- Le Jury reçoit le rapport de conformité et le rapport du Comité technique; 
- Le Jury prend connaissance des Prestations; 
- Il procède à l’audition publique de chaque Finaliste ayant présenté une Prestation 

conforme; 
- Après délibération, le Jury recommande le Lauréat à la Ville. 

 
Le Jury se réserve le droit d’accorder des mentions. 
 
Si le Jury n’est pas en mesure de choisir et de recommander un Lauréat, il en informe la Ville. 
 
Une synthèse des analyses et des délibérations au regard des critères sera consignée dans un 
rapport de Jury détaillé. 
 
6.2.6 Critères d’évaluation de la Prestation 
 
Une Prestation témoigne des idées et des stratégies priorisées par un Finaliste en regard des défis 
que représente le Projet. Le Jury procède à son évaluation comme indiqué précédemment, en 
appliquant les critères qui se rapportent aux enjeux et aux défis propres au Projet. Ils sont jugés 
sur une base équivalente, à l‘exception du critère Faisabilité qui est à satisfaire de manière assurée 
pour que les autres soient considérés à leur juste valeur par le Jury.  
 
Les critères d’évaluation sont les mêmes que ceux de l’étape 1, auxquels s’ajoutent de nouveaux 
éléments : 
 
Évolution de la Proposition 

- Justesse et efficacité des choix spatiaux, formels, environnementaux, matériels et 
techniques effectués depuis la Proposition de l’étape 1, tenant compte des commentaires 
du jury. 

 
Durabilité et facilité d’entretien pressenties 

- Des matériaux; 
- Des végétaux; 
- Du mobilier et des équipements. 
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Faisabilité 
- Le projet présenté répond à l’objectif budgétaire visé par la Ville et en considération des 

analyses du Comité technique. 
 

6.2.7 Décision du Jury 
 
Le Lauréat retenu sera informé conformément à l’article 4.2.4 Annonce des Finalistes et du 
Lauréat. 
 
Le Conseiller professionnel rédige, dès que possible, le rapport du Jury qu’il fait approuver par 
chacun de ses membres. Ce rapport présente une synthèse claire des principaux arguments en 
faveur et en défaveur de chacune des Prestations, référant aux critères d’évaluation. 
 
La Décision du Jury et le rapport approuvé sont transmis aux autorités compétentes de la Ville. 
 
6.3 EXCLUSIONS ET REJETS 
 
Tout document ou contenu excédentaire à ceux requis en vertu du Règlement du Concours, inclus 
à la Proposition et à la Prestation est retiré et soustrait à l’analyse du comité technique et du Jury. 
 
6.3.1 Étape 1/Appel de Propositions 
 
En plus des motifs que peut invoquer la Ville pour rejeter une Proposition en vertu des articles 3.1 
Conditions d’admissibilité et 3.2 Situations conférant un avantage indu, liens familiaux ou d’affaires 
et conflits d’intérêts est rejetée :  

- La Proposition reçue et déposée au-delà de la date et de l’heure de dépôt indiquées au 

Règlement ou à l’addenda, le cas échéant. 

6.3.2 Étape 2/Prestations 
 
En plus des motifs que peut invoquer la Ville pour rejeter une Prestation en vertu des articles 3.1 
Conditions d’admissibilité et 3.2 Situations conférant un avantage indu, liens familiaux ou d’affaires 
et conflits d’intérêts, est rejetée : 

- La Prestation reçue et déposée au-delà de la date et de l’heure de dépôt indiquées au 

Règlement ou à l’addenda, le cas échéant; 

- La Prestation d’un Finaliste qui ne s’est pas présenté à la rencontre d’information 

obligatoire; 

- La Prestation d’un Finaliste qui ne s’est pas présenté à l’audition publique devant Jury. 

6.3.3 Délai pour remédier à certains défauts mineurs 
 
La Ville peut demander au Concurrent ou au Finaliste visé de remédier à un défaut mineur dans 
les 48 heures de la date d’envoi d’une telle demande par le Conseiller professionnel dans les cas 
suivants :  

- L’absence de signature sur les formulaires du Concours qui l’exigent; 

- L’absence des autorisations de signature comme décrites à l’article 7.3 Signatures du 

Règlement; 

- L’absence de tout autre document considéré par la Ville comme défaut mineur. 

Si le Concurrent ou le Finaliste ne remédie pas au défaut dans le délai prescrit, sa Proposition ou 
sa Prestation, selon le cas, est rejetée. Lesdites corrections ne peuvent pas modifier l’aspect 
qualitatif de la Proposition ou de la Prestation. 
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7. OBLIGATIONS DES CONCURRENTS 
 
7.1 CONSENTEMENT 
 
Toute personne physique ou morale qui présente sa Proposition ou qui fait partie de l’Équipe d’un 
Concurrent consent, de ce fait, à ce que les renseignements suivants puissent être divulgués : 

- Son nom, que la Proposition ou la Prestation soit retenue ou non; 
- Si la Proposition ou la Prestation est jugée non conforme, son nom avec mention du 

jugement de non-conformité et les éléments précis de non-conformité; 
- Les évaluations faites à l’égard de la Proposition ou de la Prestation par le Jury; 
- Le cas échéant, la vidéo ou des extraits vidéo de son audition publique devant le Jury et 

d’entrevues concernant sa Prestation. 
 

Sous réserve des lois applicables, la Ville pourra donner accès à ces renseignements dans 
certaines circonstances. 
 
7.2 EXAMEN DES DOCUMENTS 
 
Chaque Concurrent et Finaliste doit s’assurer que tous les documents d’appel de Proposition et de 
Prestation énumérés dans le Règlement du Concours et sur la liste des documents transmis lui 
sont parvenus. À moins d’avis contraire de sa part avant l’ouverture des Propositions et des 
Prestations, il est présumé que le Concurrent et le Finaliste ont bien reçu tous les documents. 
 
Chaque Concurrent et Finaliste doit examiner attentivement ces documents et il est de sa 
responsabilité de se renseigner sur l’objet et les exigences du Concours. 
 
Par l’envoi et le dépôt de sa Proposition et de sa Prestation, le Concurrent et le Finaliste 
reconnaissent avoir pris connaissance de toutes les exigences du Règlement du Concours de 
design pluridisciplinaire et de ses annexes et ils en acceptent toutes les clauses, charges et 
conditions. 
 
7.3 SIGNATURES 
 
Une autorisation de signer les documents relatifs au Concours et de faire toutes les 
représentations, déclarations, garanties, cessions, renonciations et actes posés par le Designer 
répondant en matière de propriété intellectuelle nécessaires aux fins du Concours dûment signée 
par chaque membre composant le Concurrent en faveur du Designer répondant doit accompagner 
la Proposition sous l’une des formes suivantes : 

- Si le membre est une personne morale, l’autorisation doit être constatée dans une copie 
de la résolution de la personne morale à cet effet. 

- Si le membre est une société (au sens du Code civil du Québec), il doit fournir une 
procuration ou une résolution des associés à cet effet. 

 
Ces autorisations de signature doivent être annexées à la Proposition. 
 
7.4 RETRAIT D’UNE OFFRE 
 
Le Finaliste s’engage par la signature du Contrat des Finalistes à déposer sa Prestation dans les 
délais prescrits.  
 
Un Concurrent ou un Finaliste peut retirer sa Proposition ou sa Prestation en personne, par courriel 
ou par lettre recommandée en tout temps avant la date et l’heure limites fixées pour sa réception, 
sans pour cela aliéner son droit de présenter à nouveau le document dans le délai prescrit. 
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8. SUITES DONNÉES AU CONCOURS 
 
8.1 CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS 
 
À la suite de la recommandation du Lauréat par le Jury, la Ville prévoit donner suite au Concours. 
Sous réserve des autorisations requises et de l’article 4.7 Exonération de responsabilité et 
compensation en cas d’interruption du Concours, un Contrat sera conclu pour le Projet. Seule la 
signature du Contrat par la Ville pour la réalisation du Projet constitue l’engagement de la Ville 
envers le Lauréat.  
 
Le Contrat figure à l’annexe G. 
 
8.2 ASSURANCES 
 
Le Lauréat devra fournir les polices d’assurances spécifiées au Contrat (Annexe G). 
 
8.3 SERVICES VISÉS 
 
Les services à rendre par le Lauréat ainsi que ses honoraires sont établis par la Ville comme 
indiqué dans le Contrat (Annexe G). 
 
Le Lauréat doit fournir tous les services professionnels requis pour la réalisation du Projet.  
 
8.4 PARTIES AU CONTRAT 
 
Les parties au Contrat sont : 
- La Ville; et 
- Les membres du Concurrent ainsi que, le cas échéant, les Firmes dont relèvent : 

o Le Designer répondant aux fins du Contrat pour la réalisation du Projet; 
o Le Coordonnateur; 
o L’Architecte paysagiste; 
o L’Ingénieur civil. 

 
De plus, les Architectes ou les Firmes dont relèvent les Architectes, membres de l’Équipe, le cas 
échéant, doivent également être parties au Contrat conclu avec la Ville pour la réalisation du Projet. 
 
L’Équipe présentée devra être celle qui réalisera le Contrat, sous réserve des autres dispositions 
du présent Règlement du Concours. 
 
Les Ingénieurs et Firmes d’ingénieurs membres de l’Équipe du Lauréat autres que l’Ingénieur civil, 

ainsi que les sous-contractants membres de l’Équipe du Lauréat ne sont pas partie au Contrat. 

Toutefois, les cocontractants de la Ville au Contrat sont solidairement responsables de l’exécution 

de tous les services qui doivent être rendus par lesdits sous-contractants aux fins de la réalisation 

du Projet. Le Lauréat qui souhaite modifier un membre de l’Équipe en cours de réalisation du 

Contrat devra obtenir l’autorisation préalable écrite du représentant de la Ville désigné au Contrat, 

sous réserve du maintien obligatoire au sein de l’Équipe du Coordonnateur. 

 
8.5 RESPECT DU BUDGET 
 
Le Contrat prévoit des dispositions visant à s’assurer que le concept proposé par le Lauréat 
respecte le budget de la Ville.  
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Le parachèvement du concept par le Lauréat doit respecter les exigences décrites au PFT et 
prendre en considération les commentaires et les recommandations du Jury ainsi que des 
différents intervenants au Projet. Le Lauréat doit comprendre que ces commentaires peuvent avoir 
une incidence sur le concept primé et qu’il consent à en réviser les éléments à l’intérieur du montant 
de ses honoraires et dépenses prévus. 
 
Le concept du Lauréat peut faire l’objet de demandes d’ajustements de la part de la Ville et d’autres 
intervenants au projet qui ont un droit de regard sur sa réalisation. En l’occurrence, le Lauréat 
s’engage à collaborer pleinement pour adapter son concept aux conjonctures qui peuvent évoluer 
dans le développement du Projet, incluant tout travail de rationalisation en vue de mieux rencontrer 
les objectifs du Projet, l’échéancier et les coûts qui lui sont rattachés. Il doit consentir à y donner 
suite dans le cadre du parachèvement de l’étape conceptuelle (Concept post-concours). Ces 
modifications ne doivent être que des ajustements au concept sans en dénaturer l’essence. 
 
8.6 COMPOSITION DE L’ÉQUIPE 
 
Par ailleurs, au moment de la signature du Contrat et à tout moment durant son exécution, la Ville 
se réserve le droit d’exiger une modification de la composition de l’Équipe, si cette modification est 
nécessaire pour se conformer à la Loi. La Ville pourra, entre autres, exiger le remplacement d’un 
membre de l’Équipe qui ne détient pas les licences ou les autorisations requises en vertu de la Loi. 
Le cas échéant, le membre remplaçant doit avoir des qualifications et une expérience équivalente 
au membre remplacé. Tous les coûts ou honoraires résultants ou occasionnés par le remplacement 
d’un membre de l’Équipe ou la modification de la composition de l’Équipe à la demande de la Ville 
sont aux frais du Lauréat. 
 
Le Lauréat doit fournir en tout temps une Équipe compétente et disponible pour accomplir le 
Contrat du Lauréat. La Ville peut exiger que le Lauréat complète ou renforce la composition de son 
Équipe, si elle constate qu’il ne possède plus les ressources, l’expérience, l’expertise ou la 
disponibilité nécessaire pour réaliser le Projet à l’intérieur du cadre prévu.  
 
8.7 RETOUR DES PRESTATIONS 
 
Les Prestations reçues seront conservées par la Ville et celle-ci ne peut être tenue responsable de 
quelque bris, dommage, détérioration ou perte de Prestation ou document, quelle qu’en soit la 
forme, transmis ou déposé par un Finaliste pendant qu’elle est en possession de celui-ci. 

 
8.8 DIFFUSION 
 
La Ville s’engage à diffuser les résultats du Concours comprenant les Propositions des Concurrents 
et les Prestations des Finalistes, incluant celle du Lauréat à la fin du Concours. La Ville pourra tenir 
une exposition ou une autre activité. À cette occasion, à la demande de la Ville, le Lauréat devra 
présenter sa Prestation au public sans frais additionnels pour la Ville. 
 
La Ville pourra également demander au Lauréat de présenter sa Prestation aux élus sans frais 
additionnels. Les modalités de ces présentations seront précisées ultérieurement. 
 
Les Propositions des Concurrents et les Prestations des Finalistes pourront être notamment 
présentées sur les sites Internet de la Ville. 
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VILLE DE MONTRÉAL 
RÈGLEMENT  
18-038 (Codification administrative) 
 
 
MISE EN GARDE : Cette codification a été préparée uniquement pour la commodité du 
lecteur et n’a aucune valeur officielle. Aucune garantie n’est offerte quant à l’exactitude du 
texte. Pour toutes fins légales le lecteur devra consulter la version officielle du règlement et 
de chacun de ses amendements. 
 
 
RÈGLEMENT DU CONSEIL DE LA VILLE SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE 
 
 

CODIFICATION ADMINISTRATIVE AU 21 JUIN 2021 
(18-038, modifié par 18-038-1, 18-038-2) 

 
 
Vu les articles 573.3.1.2 et 573.3.4 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
À l’assemblée du 18 juin 2018, le conseil de la Ville de Montréal décrète : 
 
CHAPITRE I 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
 
SECTION I 
DÉFINITIONS 
 
1. Dans le présent document, les expressions ou les mots suivants signifient : 
 

1° « autorisation de contracter » : autorisation délivrée conformément au 
chapitre V.II de la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, 
chapitre C-65.1); 

 
2° « communications d’influence » : les communications orales ou écrites avec 

un titulaire d’une charge publique en vue d’influencer ou pouvant 
raisonnablement être considérées comme étant susceptibles d’influencer la 
prise de décisions relativement à l’attribution ou l’adjudication d’un contrat, 
à l’exception des communications avec le Bureau de l’inspecteur général, le 
Bureau du contrôleur général et des suivantes : 

 
a) les communications faites dans le cadre de procédures judiciaires ou 

juridictionnelles ou préalablement à de telles procédures; 
 

b) les communications faites dans le cadre d’une séance publique de la 
Ville; 
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c) les communications faites par une personne ou un organisme énuméré 

aux articles 1 et 2 du Règlement relatif au champ d’application de la Loi 
sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (RLRQ, 
chapitre T-11.011, r. 1); 

 
d) les communications faites, en dehors de tout processus d’attribution ou 

d’adjudication d’un contrat, dans le seul but de faire connaître 
l’existence et les caractéristiques d’un produit ou d’un service auprès 
d’un titulaire d’une charge publique; 

 
e) les communications faites dans le cadre de la négociation, postérieure à 

son attribution ou à son adjudication, des conditions d’exécution d’un 
contrat; 

 
f) les communications faites dans le cadre de la négociation d’un contrat 

individuel ou collectif de travail ou de la négociation d’une entente 
collective de services professionnels, notamment une entente visée par la 
Loi sur l’assurance maladie (RLRQ, chapitre A-29); 

 
g) les communications faites, dans le cadre de leurs attributions, par les 

titulaires d’une charge publique; 
 

h) les communications faites en réponse à une demande écrite d’un titulaire 
d’une charge publique; 

 
i) les communications dont la divulgation risquerait vraisemblablement de 

nuire à la sécurité d’un titulaire d’une charge publique ou de toute autre 
personne; 

 
j) les communications ayant pour seul objet de s’enquérir de la nature ou 

de la portée des droits ou obligations d’un client, d’une entreprise ou 
d’un groupement en application de la loi;  

 
3° « conflit d’intérêts » : il y a conflit d’intérêts lorsqu’il existe un risque, aux 

yeux d’une personne raisonnablement informée, que l’intérêt personnel 
d’une des personnes suivantes ou ses devoirs envers un autre client que la 
Ville, un ancien client ou un tiers nuisent à ses devoirs envers la Ville et, 
notamment, lorsqu’une de ces personnes agit pour un client ayant des 
intérêts opposés à ceux de la Ville ou lorsqu’une de ces personnes agit pour 
un client dont les intérêts sont de nature telle qu’il peut être porté à préférer 
certains d’entre eux par rapport à ceux de la Ville ou que son jugement et sa 
loyauté peuvent en être défavorablement affectés : le soumissionnaire ou 
l’adjudicataire, un de ses dirigeants ou administrateurs, un de ses employés 
affecté à la réalisation du contrat visé, un sous-contractant ou un employé 
d’un sous-contractant affectés à la réalisation du contrat visé; 
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4° « contingence » : conformément à l’article 573.3.0.4 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, chapitre C-19), toute modification à un contrat qui constitue 
un accessoire à celui-ci et qui n’en change pas la nature; 

 
5° « contravention » : le fait de ne pas respecter une obligation ou une 

interdiction prévue au présent règlement ou de faire une déclaration ou une 
affirmation solennelle en vertu du présent règlement qui est incomplète ou 
inexacte de l’avis de la Ville; 

 
6° « inadmissible » : s’entend de l’état d’une personne qui ne peut pas, pour la 

période déterminée en vertu de l’article 24 du présent règlement, présenter 
une soumission pour la conclusion d’un contrat avec la Ville ni conclure un 
tel contrat, un contrat de gré à gré ou un sous-contrat relié à de tels contrats; 

 
7° « intervenant » : les soumissionnaires, les adjudicataires de contrats ou tout 

autre cocontractant de la Ville; 
 

8° « période de soumission » : période entre le lancement d’un appel d’offres et 
l’octroi d’un contrat; 

 
9° « personne liée » : désigne, selon le cas : 

 
a) la personne morale pour laquelle la personne qui a contrevenu au présent 

règlement est administratrice, dirigeante ou détentrice, directement ou 
indirectement, d’actions du capital-actions qui lui confèrent au moins 
10 % des droits de vote, pouvant être exercés en toutes circonstances et 
rattachés aux actions de la personne morale, et la société en nom 
collectif, en commandite ou en participation pour laquelle la personne 
qui a contrevenu au présent règlement est associée ou dirigeante; 

 
b) le conjoint, le parent, le frère, la sœur ou l’enfant au premier degré de la 

personne physique déclarée inadmissible; 
 

c) la personne à laquelle la personne déclarée inadmissible est associée au 
sein d’une société en nom collectif, en commandite ou en participation; 

 
d) la personne morale ou la société en nom collectif, en commandite ou en 

participation qui est contrôlée par le conjoint, le parent, le frère, la sœur 
ou l’enfant au premier degré de la personne physique déclarée 
inadmissible; 

 
10° « personne responsable de l’appel d’offres » : personne désignée à ce titre 

dans les documents d’appel d’offres; 
 

11° « règlement » : le présent règlement sur la gestion contractuelle; 
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12° « situation conférant un avantage indu » : situation où une des personnes 
suivantes a été associée de quelque manière que ce soit à la préparation de 
l’appel d’offres ou a eu accès à des renseignements relatifs à l’appel d’offres 
qui ne sont pas rendus disponibles ou accessibles aux autres 
soumissionnaires et qui est de nature à conférer un avantage indu au 
soumissionnaire : i) le soumissionnaire, ii) un employé ou ancien employé 
du soumissionnaire, iii) un sous-contractant du soumissionnaire ou iv) un 
employé ou ancien employé d’un sous-contractant du soumissionnaire; 

 
12.1° « soumissionnaire » : désigne, selon le cas, la personne qui s’est procuré les 

documents d’appel d’offres ou la personne qui a déposé une soumission 
dans le cadre de l’appel d’offres; 

 
12.2o « titulaire d’une charge publique » : désigne un élu, un membre du personnel 

de cabinet ainsi qu’un fonctionnaire ou employé de la Ville;  
 

13° « unité d’affaires » : un service de la Ville ou, lorsqu’il s’agit d’un 
arrondissement, l’arrondissement; 

 
14° « variation des quantités » : une variation des quantités d’éléments prévus au 

contrat si une telle variation est permise en vertu de ce contrat; 
 

15° « Ville » : la Ville de Montréal. 
_______________ 
18-038, a. 1; 18-038-1, a. 1. 
 
SECTION II 
OBJET 
 
2. Le présent règlement a pour objectif de répondre aux obligations prévues à 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19).  
_______________ 
18-038, a. 2. 
 
SECTION III 
CHAMP D’APPLICATION 
 
3. Le présent règlement s’applique aux démarches visant la conclusion d’un contrat, à 
tous les contrats conclus par la Ville ainsi qu’à tous les sous-contrats reliés à de tels 
contrats, et ce, peu importe leur valeur. Il est réputé faire partie intégrante de tous ces 
contrats.  
_______________ 
18-038, a. 3; 18-038-1, a. 2. 
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CHAPITRE II 
MESURES VISÉES PAR L’ARTICLE 573.3.1.2 DE LA LOI SUR LES CITÉS ET 
VILLES 
 
SECTION I 
LIENS PERSONNELS OU D’AFFAIRES, CONFLIT D’INTÉRÊTS ET SITUATIONS 
CONFÉRANT UN AVANTAGE INDU 
 
4. Dans le cadre d’un appel d’offres, tout membre d’un comité de sélection ou d’un 
comité technique a l’obligation de déclarer sans délai au secrétaire du comité de sélection 
ou technique les liens personnels ou d’affaires qu’il a : 
 

1° avec un des soumissionnaires; 
 

2° avec un des associés d’un soumissionnaire et, le cas échéant, un de ses 
dirigeants si le soumissionnaire est une société en nom collectif, en 
commandite ou en participation; 

 
3° avec un des administrateurs d’un soumissionnaire et, le cas échéant, un de 

ses dirigeants de même qu’avec toute personne qui détient des actions de son 
capital-actions qui lui confèrent au moins 10 % des droits de vote, pouvant 
être exercés en toutes circonstances et rattachés aux actions de la personne 
morale si le soumissionnaire est une personne morale.  

 
La Ville se réserve le droit de remplacer le membre visé par cette situation. 
_______________ 
18-038, a. 4. 
 
5. En déposant sa soumission, le soumissionnaire déclare ne pas être en situation de 
conflit d’intérêts ni dans une situation lui conférant un avantage indu. L’adjudicataire doit 
également déclarer toute situation susceptible de le placer en conflit d’intérêts si elle 
survient pendant l’exécution du contrat. 
_______________ 
18-038, a. 5; 18-038-1, a. 3. 
 
5.1. En déposant sa soumission, le soumissionnaire déclare tout lien, au sens du 
paragraphe 9° de l’article 1, que lui-même ou l’un de ses administrateurs, associés, 
dirigeants ou actionnaires détenteurs d’actions du capital-actions qui lui confèrent au moins 
10 % des droits de vote peut avoir avec une personne qui a contrevenu au présent 
règlement. Il s’engage également à informer par écrit la Ville sans délai de l’existence de 
tout tel lien survenant en cours d’exécution de contrat.  
_______________ 
18-038-1, a. 4. 
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SECTION II 
COMMUNICATIONS 
_______________ 
18-038; 18-038-1, a. 5. 
 
SOUS-SECTION 1 
COMMUNICATIONS DES SOUMISSIONNAIRES 
_______________ 
18-038; 18-038-1, a. 6. 
 
6. Durant la période de soumission d’un appel d’offres, il est interdit au 
soumissionnaire ou à toute personne qui agit aux fins de ce dernier de communiquer avec 
une autre personne que la personne responsable de cet appel d’offres au sujet de celui-ci 
sauf lorsqu’il s’agit de discussions effectuées dans le cadre de l’utilisation d’un système de 
pondération et d’évaluation des offres conformément aux articles 573.1.0.5 et 573.1.0.6 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) ou dans le cadre des négociations qui 
sont effectuées conformément à l’article 573.1.0.10 de la même loi. 
 
Le soumissionnaire peut toutefois communiquer avec la personne responsable du traitement 
et de l’examen des plaintes désignée conformément à l’article 573.3.1.3 de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) ou avec le bureau de l’inspecteur général ou du 
contrôleur général au sujet du comportement de la personne responsable ou de l’intégrité du 
processus d’octroi du contrat. 
_______________ 
18-038, a. 6; 18-038-1, a. 7. 
 
7. [Abrogé]. 
_______________ 
18-038, a. 7; 18-038-1, a. 8. 
 
SOUS-SECTION 2 
LOBBYISME 
 
8. Lorsque des communications d’influence ont eu lieu pour l’obtention d’un contrat 
de gré à gré, le cocontractant doit affirmer solennellement par écrit à la Ville, le cas 
échéant, que ces communications ont été effectuées conformément au présent règlement, à 
la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (RLRQ, chapitre T-11.011), 
au Code de déontologie des lobbyistes et aux avis du Commissaire au lobbyisme. 
 
Le cocontractant doit également faire état par écrit, le cas échéant, des personnes par qui et 
avec qui les communications d’influence ont été effectuées en vue de l’obtention du contrat 
et affirmer solennellement que cette liste est complète.  
_______________ 
18-038, a. 8; 18-038-1, a. 9. 



 
Dernière mise à jour : 21 juin 2021 18-038/7 

 
9. Durant la période de soumission d’un appel d’offres, il est interdit à un 
soumissionnaire ou à toute personne qui agit aux fins de ce dernier d’effectuer une 
communication d’influence avec un titulaire d’une charge publique au sujet de cet appel 
d’offres, même par une personne inscrite au registre des lobbyistes. 
 
En déposant une soumission, le soumissionnaire affirme solennellement qu’il n’y a pas eu 
et qu’il n’y aura pas de communication d’influence conformément au premier alinéa.  
_______________ 
18-038, a. 9; 18-038-1, a. 10. 
 
10. Tout titulaire d’une charge publique doit collaborer aux opérations de vérification et 
d’enquête du Commissaire au lobbyisme dans son mandat visant à assurer le respect de la 
Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (RLRQ, chapitre T-11.011) et 
du Code de déontologie des lobbyistes.  
_______________ 
18-038, a. 10; 18-038-1, a. 11. 
 
11. Tout titulaire d’une charge publique qui est approché par une personne cherchant à 
influencer, au sens du paragraphe 2° de l’article 1, une prise de décision sur un sujet visé 
par le présent règlement, doit demander à cette personne si elle est inscrite au registre des 
lobbyistes. Dans le cas contraire, le titulaire d’une charge publique doit l’informer de 
l’existence de la loi précitée et de l’obligation de s’inscrire au registre des lobbyistes avant 
de poursuivre sa démarche et en informer le Commissaire au lobbyisme. 
_______________ 
18-038, a. 11; 18-038-1, a. 12. 
 
SECTION III 
CONFIDENTIALITÉ 
 
12. La composition des comités de sélection et technique, les dossiers évalués, les 
délibérations et les recommandations formulées sont confidentiels.  
 
Tous les documents relatifs à la tenue d’un comité de sélection, notamment les notes 
personnelles et l’évaluation individuelle de chacun de ses membres, doivent être 
obligatoirement conservés par la Ville pour la période requise pour ce type de documents 
en vertu du calendrier des délais de conservation des documents de la Ville, une telle 
période ne pouvant toutefois être inférieure à un an suivant la fin du contrat.  
 
Le secrétaire et les membres du comité de sélection et technique doivent signer le 
formulaire intitulé Engagement solennel des membres joint en annexe au présent règlement. 
 
Malgré le premier alinéa, dans le cadre des concours de design et d’architecture, la 
composition des comités de sélection et technique n’est pas confidentielle. 
_______________ 
18-038, a. 12. 
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13. Tout intervenant ou titulaire d’une charge publique doit agir avec loyauté et 
respecter la confidentialité des informations dont il a connaissance dans l’exercice ou à 
l’occasion de ses fonctions ou, le cas échéant, de l’exécution de son contrat, à moins que la 
loi ou un tribunal n’en dispose autrement. 
_______________ 
18-038, a. 13; 18-038-1, a. 13. 
 
SECTION IV 
PRÉVENTION DE LA FRAUDE ET DE MANŒUVRES DOLOSIVES 
_______________ 
18-038; 18-038-1, a. 14. 
 
14. Nul ne peut, directement ou indirectement, dans le contexte de la préparation ou 
présentation d’une soumission ou dans le cadre de la conclusion d’un contrat de gré à gré 
ou de l’exécution de tout contrat de la Ville, effectuer ou tenter d’effectuer de la fraude, une 
manœuvre dolosive ou participer ou tenter de participer à un autre acte susceptible 
d’affecter l’intégrité du processus d’appels d’offres ou de sélection du cocontractant de gré 
à gré ou l’exécution de tout contrat. 
_______________ 
18-038, a. 14; 18-038-1, a. 15. 
 
SECTION V 
SOUS-CONTRACTANT ET PERSONNE LIÉE  
_______________ 
18-038; 18-038-1, a. 16. 
 
15. Le cocontractant de la Ville ne peut pas faire affaires avec des sous-contractants 
inadmissibles ou avec une personne qui leur est liée au sens du paragraphe 9° de l’article 1 
dans le cadre de l’exécution du contrat sauf si la Ville l’autorise expressément en vertu du 
deuxième alinéa de l’article 28 ou des articles 29 ou 30. 
 
Dès que le cocontractant a connaissance d’une violation, par son sous-contractant, au 
présent règlement, il doit en informer la Ville immédiatement. 
_______________ 
18-038, a. 15; 18-038-1, a. 17. 
 
16. Sauf si la Ville l’autorise expressément, une personne inadmissible ou une personne 
qui lui est liée au sens du paragraphe 9° de l’article 1, autre qu’un sous-contractant, ne peut 
travailler ou avoir un quelconque intérêt dans le cadre d’un contrat de la Ville et d’un 
sous-contrat s’y rattachant. Le cocontractant de la Ville ne peut pas permettre ni tolérer de 
telles situations. 
_______________ 
18-038, a. 16; 18-038-1, a. 18. 
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SECTION VI 
GESTION CONTRACTUELLE 
 
17. Les actes de gestion contractuelle prévus au deuxième alinéa de l’article 18 et aux 
articles 19 et 20 peuvent être posés par le fonctionnaire responsable du contrat et désigné à 
cette fin par le directeur de l’unité d’affaires concernée, ou par son représentant désigné, et 
doivent être documentés. 
 
Pour tout acte ne respectant pas les paramètres prévus à ces articles, l’autorisation de 
l’instance décisionnelle compétente de la Ville pour l’octroi du contrat est requise. 
_______________ 
18-038, a. 17; 18-038-1, a. 19. 
 
SOUS-SECTION 1 
VARIATION DES QUANTITÉS 
 
18. Dans les contrats à prix unitaire, la Ville peut autoriser un budget pour les variations 
des quantités.  
 
Lorsqu’un tel budget est autorisé, chaque élément à prix unitaire prévu au contrat ne peut 
être augmenté d’un pourcentage supérieur à celui de ce budget.  
_______________ 
18-038, a. 18. 
 
SOUS-SECTION 2 
UTILISATION DU BUDGET ALLOUÉ AUX CONTINGENCES 
 
19. Le budget alloué aux contingences peut être augmenté de la somme correspondant à 
une variation des quantités à la baisse ou à un retrait d’éléments prévus au contrat dans la 
mesure où le montant total du budget de contingences n’excède pas 20 % du montant total 
du contrat, incluant les taxes applicables, dans le respect des limites ci-après énoncées : 
 

1° pour un contrat d’une valeur inférieure à 10 000 000 $, incluant toutes les 
taxes applicables, le budget alloué aux contingences peut être augmenté 
d’une somme maximale de 500 000 $, incluant toutes les taxes applicables; 

 
2° pour un contrat d’une valeur de 10 000 000 $ à 19 999 999,99 $, incluant 

toutes les taxes applicables, le budget alloué aux contingences peut être 
augmenté d’une somme maximale de 1 000 000 $, incluant toutes les taxes 
applicables; 

 
3° pour un contrat d’une valeur de 20 000 000 $ à 50 000 000 $, incluant toutes 

les taxes applicables, le budget alloué aux contingences peut être augmenté 
d’une somme maximale de 2 500 000 $, incluant toutes les taxes 
applicables; 
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4° pour un contrat dont la valeur est supérieure à 50 000 000 $, incluant toutes 
les taxes applicables, le budget alloué aux contingences peut être augmenté 
d’une somme maximale de 5 000 000 $, incluant toutes les taxes applicables. 

_______________ 
18-038, a. 19. 
 
20. Le budget alloué aux contingences ne peut être utilisé que dans les cas suivants : 
 

1° pour payer la dépense associée à une contingence; 
 

2° pour payer la dépense associée à une variation des quantités lorsque 
qu’aucun autre budget n’est disponible à cette fin; 

 
3° pour payer, conformément aux termes du contrat, la dépense associée à une 

augmentation d’honoraires rémunérés à pourcentage. 
_______________ 
18-038, a. 20. 
 
SECTION VII 
COLLABORATION AVEC L’INSPECTEUR GÉNÉRAL 
 
21. Conformément à l’article 57.1.9 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du 
Québec (RLRQ, chapitre C-11.4), les personnes visées à cet article et tous représentants de 
celles-ci doivent notamment permettre à l’inspecteur général ou à ses représentants 
d’examiner tout livre, registre ou dossier ou d’obtenir tout renseignement pertinent à la 
réalisation de son mandat. Elles doivent également permettre à l’inspecteur général et à ses 
représentants d’utiliser tout ordinateur, tout matériel ou toute autre chose se trouvant sur les 
lieux visités pour accéder à des données pertinentes à la réalisation de son mandat et 
contenues dans un appareil électronique, un système informatique ou un autre support ou 
pour vérifier, examiner, traiter, copier ou imprimer de telles données. 
 
En outre, elles doivent également permettre à l’inspecteur général et à ses représentants de 
pénétrer, à toute heure raisonnable, dans un bâtiment ou sur un terrain pour procéder à 
l’examen prévu au premier alinéa et lui prêter toute aide raisonnable. 
 
De plus, tout intervenant ou tout administrateur, dirigeant ou employé de celles-ci doit 
offrir une pleine et entière collaboration à l’inspecteur général et à ses représentants 
désignés dans le cadre de ses opérations de vérification et d’inspection liées à un contrat 
visé par le présent règlement. Il doit répondre de façon complète et véridique, dans les plus 
brefs délais, à toute demande provenant de l’inspecteur général ou de ses représentants 
désignés. Il doit notamment se présenter à l’heure et à l’endroit désignés par l’inspecteur 
général ou ses représentants afin de répondre aux demandes de renseignements de ceux-ci. 
_______________ 
18-038, a. 21; 18-038-1, a. 20. 
 



 
Dernière mise à jour : 21 juin 2021 18-038/11 

CHAPITRE III 
CONTRAVENTIONS AU RÈGLEMENT 
 
22. Tout titulaire d’une charge publique qui contrevient sciemment au présent 
règlement est passible des sanctions prévues par l’article 573.3.4 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, chapitre C-19). 
_______________ 
18-038, a. 22; 18-038-1, a. 21. 
 
23. [Abrogé]. 
_______________ 
18-038, a. 23; 18-038-1, a. 22. 
 
24. La Ville peut, en cas de contravention aux articles 5, 5.1, 6, 8, 9, 13, 14, 15 ou 16, à 
sa seule discrétion et suivant la réception d’une recommandation à cet effet, prévoir l’une 
ou l’autre, ou une combinaison, des sanctions suivantes : 

 
1° déclarer inadmissible le contrevenant pour une période maximale de 5 ans. 

Le cas échéant, devient également inadmissible toute personne liée, au sens 
du paragraphe 9° a) de l’article 1, à ce dernier ainsi que toute personne pour 
laquelle il agissait lors de la contravention; 

 
2° lorsque la contravention est commise en cours d’exécution de contrat, 

imposer au cocontractant toute pénalité monétaire ne pouvant excéder le 
montant le moins élevé entre 10 % de la valeur du contrat au moment de 
l’octroi et : 

 
a) 10 000 $, s’il s’agit d’un contrat dont la valeur est inférieure à 100 000 $; 
 
b) 50 000 $, s’il s’agit d’un contrat dont la valeur est inférieure à 

1 000 000 $; 
 
c) 100 000 $, s’il s’agit d’un contrat dont la valeur est inférieure à 

10 000 000 $; 
 
d) 200 000 $, s’il s’agit d’un contrat dont la valeur est de 10 000 000 $ ou 

plus; 
 
3° imposer toute mesure particularisée de contrôle adaptée à la contravention 

commise. 
 

Aux fins du paragraphe 1° du premier alinéa, la durée de l’inadmissibilité aux contrats de la 
Ville et sous-contrats débute à la date de la décision de l’instance décisionnelle compétente 
de la Ville, sous réserve de l’article 32. 
_______________ 
18-038, a. 24; 18-038-1, a. 23; 18-038-2, a. 1. 
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24.1. La Ville ne peut imposer une sanction prévue à l’article 24 que si les conditions 
suivantes sont remplies : 
 

1° elle fait suite au constat d’une contravention à l’un ou l’autre des articles 5, 
5.1, 6, 8, 9, 13, 14, 15 ou 16 du présent règlement;  

 
2° le constat de la contravention et la sanction recommandée sont consignés par 

écrit dont copie a été transmise au contrevenant; 
 

3° un délai d’au moins 10 jours de la réception de la copie de l’écrit visé au 
paragraphe 2° a été accordé au contrevenant afin qu’il puisse transmettre, 
par écrit, tout commentaire à la personne désignée dans l’avis transmis par la 
Ville; 

 
4° les commentaires transmis en vertu du paragraphe 3° ont été examinés et 

considérés, le cas échéant. 
 
La sanction devient définitive en étant approuvée par l’instance décisionnelle compétente 
de la Ville. Une copie de la décision est transmise au contrevenant.  
_______________ 
18-038-1, a. 24. 
 
24.2. La Ville détermine la sanction à imposer conformément à l’article 24 en tenant 
compte notamment des facteurs suivants : 
 

1° les avantages tirés du fait de la commission de la contravention; 
 
2° le degré de planification lié à la contravention et la période au cours de 

laquelle elle a été commise; 
 
3° les conséquences de la contravention pour la Ville; 
 
4° les contraventions et les sanctions antérieures pour des agissements 

similaires; 
 
5° l’adoption de mesures en vue de réduire la probabilité de commission 

d’autres contraventions. 
_______________ 
18-038-1, a. 24. 
 
25. Lorsqu’une personne contrevient à l’article 5 dans le cadre d’un processus d’appel 
d’offres, sa soumission en réponse à cet appel d’offres est automatiquement rejetée. Si la 
Ville découvre une telle contravention en cours d’exécution de contrat, l’article 28 
s’applique même si la Ville ne l’a pas déclarée inadmissible. 
_______________ 
18-038, a. 25. 
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25.1. Lorsqu’une personne contrevient à l’article 5.1, 6 ou 21 dans le cadre d’un 
processus d’appel d’offres, la Ville peut, à sa seule discrétion, rejeter la soumission de cette 
personne en réponse à cet appel d’offres. Si la Ville découvre une telle contravention en 
cours d’exécution de contrat, l’article 28 s’applique même si la Ville ne l’a pas déclarée 
inadmissible.  
_______________ 
18-038-1, a. 25. 
 
25.2. Lorsqu’une personne déclare, conformément à l’article 5.1, avoir un lien avec une 
personne inadmissible et qui lui est liée au sens du paragraphe 9° de l’article 1, la Ville 
peut, à sa seule discrétion, rejeter la soumission de cette personne en réponse à cet appel 
d’offres. Lorsqu’une telle déclaration survient en cours d’exécution de contrat, l’article 28 
s’applique même si la Ville ne l’a pas déclarée inadmissible. Le cas échéant, l’article 24.1 
s’applique en y faisant les adaptations nécessaires. 
_______________ 
18-038-1, a. 25. 
 
26. [Abrogé].  
_______________ 
18-038, a. 26; 18-038-1, a. 26. 
 
27. [Abrogé]. 
_______________ 
18-038, a. 27; 18-038-1, a. 26. 
 
28. Pour tout contrat ou sous-contrat en cours d’exécution avec une personne 
inadmissible, le cocontractant est réputé en défaut d’exécuter son contrat. 
 
Cependant, la Ville peut, à sa seule discrétion, permettre la poursuite de l’exécution du 
contrat ou du sous-contrat. 
 
Dans tous les cas où une garantie d’exécution est encaissée par la Ville et qu’elle s’avère 
insuffisante, le cocontractant est responsable de payer à la Ville la différence en argent 
entre le montant de sa soumission pour la portion du contrat qui reste à réaliser à la date de 
la résiliation et le coût encouru par la Ville pour compléter l’exécution du contrat résilié en 
plus d’être tenu de payer à la Ville tous les dommages résultant de son défaut. 
_______________ 
18-038, a. 28. 
 
29. La Ville peut conclure un contrat et permettre la conclusion d’un sous-contrat avec 
une personne inadmissible lorsqu’elle est la seule en mesure : 
 

1° de fournir une assurance, des matériaux, du matériel ou des services après 
que les vérifications documentées et sérieuses ont été effectuées pour 
s’assurer de l’unicité de ce fournisseur dans l’ensemble des territoires visés 
par un accord intergouvernemental de libéralisation des marchés publics 
applicable à la Ville; 
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2° aux fins de l’utilisation d’un progiciel ou d’un logiciel : 

 
a) d’assurer la compatibilité avec des systèmes, progiciels ou logiciels 

existants; 
 
b) de protéger des droits exclusifs tels les droits d’auteur, les brevets ou les 

licences exclusives; 
 

c) de faire de la recherche ou du développement; 
 

d) de produire un prototype ou un concept original; 
 

3° d’exécuter des travaux d’enlèvement, de déplacement ou de reconstruction 
de conduites ou d’installations d’aqueduc, d’égout, d’électricité, de gaz, de 
vapeur, de télécommunication, d’huile ou d’autre fluide, à titre de 
propriétaire des conduites ou des installations; 

 
4° de faire l’entretien d’équipements spécialisés parce qu’elle les a fabriqués ou 

parce qu’elle a désigné un représentant pour ce faire; 
 

5° d’exécuter des travaux sur l’emprise d’une voie ferrée exploitée comme 
telle, et ce, pour un prix qui correspond à celui qu’une entreprise exécutant 
généralement de tels travaux exige normalement pour ceux-ci; 

 
6° de céder à la Ville un immeuble ou un droit réel, tel que, mais sans 

limitation, une servitude, dont la Ville a besoin pour toutes fins municipales. 
_______________ 
18-038, a. 29. 
 
30. La Ville peut conclure un contrat et permettre la conclusion d’un sous-contrat avec 
une personne inadmissible : 
 

1° lorsque ses services professionnels sont nécessaires dans le cadre d’un 
recours devant un tribunal, un organisme ou une personne exerçant des 
fonctions judiciaires ou juridictionnelles, dans la mesure toutefois où tel 
contrat de services professionnels fait suite à un rapport ou à un document 
préparé par cette personne à la demande de la Ville; 

 
2° pour lui permettre de développer un site dont elle est propriétaire ou pour 

lequel elle a un mandat exclusif de ce faire; 
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3° lorsqu’elle a conclu un premier contrat de services professionnels relatif à la 

conception de plans et devis à la suite d’une demande de soumissions afin 
que cette personne procède à l’adaptation ou à la modification de tels plans 
et devis pour la réalisation des travaux aux fins desquels ils ont été préparés 
ou afin qu’elle procède à la surveillance liée à une telle adaptation ou 
modification ou, dans le cadre d’un contrat à prix forfaitaire, à une 
prolongation de la durée des travaux; 

 
4° lorsqu’elle détient son autorisation de contracter; 

 
5° lorsqu’il s’agit d’un contrat de location immobilière. 

_______________ 
18-038, a. 30; 18-038-1, a. 27. 
 
31. La Ville tient un registre des personnes inadmissibles ou qui ont contrevenu au 
présent règlement. 
_______________ 
18-038, a. 31; 18-038-1, a. 28. 
 
CHAPITRE IV 
RÉCIDIVE 
 
32. Lorsqu’une personne déjà inadmissible contrevient au présent règlement, sa période 
d’inadmissibilité est prolongée, le cas échéant, pour la durée déterminée en vertu de 
l’article 24 pour l’acte qui a été commis. Cette période d’inadmissibilité est prolongée de la 
même manière pour toute personne qui lui est liée au sens du paragraphe 9° de l’article 1 
déjà inadmissible ainsi que pour toute personne déjà inadmissible pour laquelle elle agissait 
lors de la contravention. 
_______________ 
18-038, a. 32; 18-038-1, a. 29. 
 
CHAPITRE V 
GRÉ À GRÉ ET MESURES POUR FAVORISER LA ROTATION DES ÉVENTUELS 
COCONTRACTANTS 
_______________ 
18-038; 18-038-1, a. 30. 
 
33. La Ville peut conclure de gré à gré tout contrat comportant une dépense d’au moins 
25 000 $ mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé 
qu’après demande de soumissions publique en vertu de l’article 573 de la Loi sur les cités 
et villes (RLRQ, chapitre C-19). 
_______________ 
18-038, a. 33. 
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34. La Ville ne peut conclure un contrat de gré à gré en vertu de l’article 33 avec une 
personne avec laquelle elle a conclu un contrat de gré à gré en vertu de cet article si ce 
contrat est en cours ou est terminé depuis moins de 90 jours et relève de la même unité 
d’affaires responsable du contrat visé. 
 
Le premier alinéa du présent article ne s’applique pas dans l’une ou l’autre des situations 
suivantes : 
 

1° si la personne soumet un prix inférieur à celui offert par 2 autres personnes 
en mesure de réaliser le contrat ou par la seule autre, le cas échéant, en 
mesure de réaliser le contrat qui a un établissement au Québec; 

 
2° s’il s’agit d’un contrat qui peut être conclu de gré à gré en vertu de la Loi sur 

les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19). 
_______________ 
18-038, a. 34; 18-038-1, a. 31. 
 
CHAPITRE V.1  
MESURES POUR FAVORISER LES BIENS ET SERVICES QUÉBÉCOIS ET LES 
ÉTABLISSEMENTS AU QUÉBEC 
_______________ 
18-038-2, a. 2. 

 
34.1. Pour tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $ mais inférieure au 
seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après demande de soumissions 
publique en vertu de l’article 573 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19), la 
Ville sollicite au moins 3 fournisseurs, assureurs ou entrepreneurs qui offrent des biens ou 
services québécois ou qui ont un établissement au Québec, s’ils s’en trouvent, en mesure de 
réaliser le contrat. 
 
Les mesures prévues au premier alinéa doivent demeurer en vigueur minimalement 
jusqu’au 25 juin 2024. 
_______________ 
18-038-2, a. 2. 
 
CHAPITRE VI 
MESURES TRANSITOIRES ET FINALES 
 
35. Le présent règlement remplace la politique de gestion contractuelle en vigueur après 
le 22 août 2016 devenue le Règlement sur la gestion contractuelle le 1er janvier 2018. Il 
s’applique à tout processus d’appel d’offres et à tout contrat, y compris ceux en cours au 
moment de son adoption. 
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Toutefois, cette politique devenue règlement le 1er janvier 2018, continue de s’appliquer à 
tout acte posé avant l’entrée en vigueur du présent règlement. 
_______________ 
18-038, a. 35. 
 
36. Toute personne inscrite au registre des personnes inadmissibles en vertu de 
l’application de la politique de gestion contractuelle en vigueur avant le 23 août 2016 qui 
n’a pas d’autorisation de contracter ainsi que toute personne inscrite audit registre en vertu 
de l’application de la politique de gestion contractuelle en vigueur après le 22 août 2016 
devenue le Règlement sur la gestion contractuelle le 1er janvier 2018 demeure inscrite audit 
registre jusqu’à la date de fin de la période d’interdiction prévue.  
_______________ 
18-038, a. 36. 
 
 
 

---------------------------------------- 
 
 
 
ANNEXE 1  
ENGAGEMENT SOLENNEL 
 
 
 

___________________________ 
 
 
 
Cette codification du Règlement du conseil de la Ville sur la gestion contractuelle (18-038) 
contient les modifications apportées par les règlements suivants : 
 

● 18-038-1 Règlement modifiant le Règlement du conseil de la Ville sur la gestion 
contractuelle (18-038), adopté à l’assemblée du 23 mars 2020; 

● 18-038-2 Règlement modifiant le Règlement du conseil de la Ville sur la gestion 
contractuelle (18-038), adopté à l’assemblée du 14 juin 2021. 
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ANNEXE 1 
  

 
                                                                                                    Engagement solennel  
 
 
Unité d’affaires : _________________________                                                         

 

 
 

Mandat : Appel d’offres XX-XXXXX 
 
(TITRE) 

 
 
 

Nous, soussigné(e)s, nous engageons, en notre qualité de membres du présent comité de sélection 
[ou technique], à agir fidèlement et conformément au mandat qui nous a été confié, s ans partialité, 
faveur ou considération, selon l’éthique. De plus, nous ne révélerons et ne ferons connaître, sans y être 
tenu(e)s, quoi que ce soit dont nous aurions eu connaissance dans l’exercice de nos fonctions, sauf 
aux membres du présent comité de sélection [ou technique] et à son secrétaire. 

 
De plus, advenant le cas où l’un de nous apprendrait qu’une personne associée de l’un des 
fournisseurs ou actionnaire ou encore membre du conseil d’administration de l’un d’eux lui est 
apparentée ou entretient avec lui des liens personnels proches, il en avertirait sans délai le secrétaire 
du comité de sélection [ou technique]. 

 
Signature des membres du comité de 
sélection [ou technique] 

 
Nom (lettres moulées)   Provenance (sigle) Signature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Signature du secrétaire du comité de sélection [ou technique] 
 
 
 
  
 
 

 
Signé à    ________, le ___________________  
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VILLE DE MONTRÉAL 
RÈGLEMENT 
RCG 18-024 (Codification administrative) 
 
 
MISE EN GARDE : Cette codification a été préparée uniquement pour la commodité du 
lecteur et n’a aucune valeur officielle. Aucune garantie n’est offerte quant à l’exactitude du 
texte. Pour toutes fins légales le lecteur devra consulter la version officielle du règlement et 
de chacun de ses amendements. 
 
 
RÈGLEMENT DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE 
 
 

CODIFICATION ADMINISTRATIVE AU 21 JUIN 2021 
(RCG 18-024, modifié par RCG 18-024-1, RCG 18-024-2) 

 
 
Vu les articles 573.3.1.2 et 573.3.4 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
À l’assemblée du 21 juin 2018, le conseil d’agglomération de Montréal décrète :  
 
CHAPITRE I 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
 
SECTION I 
DÉFINITIONS 
 
1. Dans le présent document, les expressions ou les mots suivants signifient : 
 

1° « autorisation de contracter » : autorisation délivrée conformément au 
chapitre V.II de la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, 
chapitre C-65.1); 

 
2° « communications d’influence » : les communications orales ou écrites avec 

un titulaire d’une charge publique en vue d’influencer ou pouvant 
raisonnablement être considérées comme étant susceptibles d’influencer la 
prise de décisions relativement à l’attribution ou l’adjudication d’un contrat, 
à l’exception des communications avec le Bureau de l’inspecteur général, le 
Bureau du contrôleur général et des suivantes : 

 
a) les communications faites dans le cadre de procédures judiciaires ou 

juridictionnelles ou préalablement à de telles procédures; 
 

b) les communications faites dans le cadre d’une séance publique de la 
Ville; 
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c) les communications faites par une personne ou un organisme énuméré 

aux articles 1 et 2 du Règlement relatif au champ d’application de la Loi 
sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (RLRQ, 
chapitre T-11.011, r. 1); 

 
d) les communications faites, en dehors de tout processus d’attribution ou 

d’adjudication d’un contrat, dans le seul but de faire connaître 
l’existence et les caractéristiques d’un produit ou d’un service auprès 
d’un titulaire d’une charge publique; 

 
e) les communications faites dans le cadre de la négociation, postérieure à 

son attribution ou à son adjudication, des conditions d’exécution d’un 
contrat; 

 
f) les communications faites dans le cadre de la négociation d’un contrat 

individuel ou collectif de travail ou de la négociation d’une entente 
collective de services professionnels, notamment une entente visée par la 
Loi sur l’assurance maladie (RLRQ, chapitre A-29); 

 
g) les communications faites, dans le cadre de leurs attributions, par les 

titulaires d’une charge publique; 
 

h) les communications faites en réponse à une demande écrite d’un titulaire 
d’une charge publique; 

 
i) les communications dont la divulgation risquerait vraisemblablement de 

nuire à la sécurité d’un titulaire d’une charge publique ou de toute autre 
personne; 

 
j) les communications ayant pour seul objet de s’enquérir de la nature ou 

de la portée des droits ou obligations d’un client, d’une entreprise ou 
d’un groupement en application de la loi; 

 
3° « conflit d’intérêts » : il y a conflit d’intérêts lorsqu’il existe un risque, aux 

yeux d’une personne raisonnablement informée, que l’intérêt personnel 
d'une des personnes suivantes ou ses devoirs envers un autre client que la 
Ville, un ancien client ou un tiers nuisent à ses devoirs envers la Ville et, 
notamment, lorsqu’une de ces personnes agit pour un client ayant des 
intérêts opposés à ceux de la Ville ou lorsqu’une de ces personnes agit pour 
un client dont les intérêts sont de nature telle qu’il peut être porté à préférer 
certains d’entre eux par rapport à ceux de la Ville ou que son jugement et sa 
loyauté peuvent en être défavorablement affectés : le soumissionnaire ou 
l’adjudicataire, un de ses dirigeants ou administrateurs, un de ses employés 
affecté à la réalisation du contrat visé, un sous-contractant ou un employé 
d'un sous-contractant affectés à la réalisation du contrat visé; 
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4° « contingence » : conformément à l’article 573.3.0.4 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, chapitre C-19), toute modification à un contrat qui constitue 
un accessoire à celui-ci et qui n’en change pas la nature; 

 
5° « contravention » : le fait de ne pas respecter une obligation ou une 

interdiction prévue au présent règlement ou de faire une déclaration ou une 
affirmation solennelle en vertu du présent règlement qui est incomplète ou 
inexacte de l’avis de la Ville; 

 
6° « inadmissible » : s’entend de l’état d’une personne qui ne peut pas, pour la 

période déterminée en vertu de l’article 24 du présent règlement, présenter 
une soumission pour la conclusion d’un contrat avec la Ville ni conclure un 
tel contrat, un contrat de gré à gré ou un sous-contrat relié à de tels contrats; 

 
7° « intervenant » : les soumissionnaires, les adjudicataires de contrats ou tout 

autre cocontractant de la Ville; 
 

8° « période de soumission » : période entre le lancement d’un appel d’offres et 
l’octroi d’un contrat; 

 
9°  « personne liée » : désigne, selon le cas : 

 
a) la personne morale pour laquelle la personne qui a contrevenu au 

présent règlement est administratrice, dirigeante ou détentrice, 
directement ou indirectement, d’actions du capital-actions qui lui 
confèrent au moins 10 % des droits de vote, pouvant être exercés en 
toutes circonstances et rattachés aux actions de la personne morale, et la 
société en nom collectif, en commandite ou en participation pour 
laquelle la personne qui a contrevenu au présent règlement est associée 
ou dirigeante; 

 
b) le conjoint, le parent, le frère, la sœur ou l’enfant au premier degré de la 

personne physique déclarée inadmissible;  
 
c) la personne à laquelle la personne déclarée inadmissible est associée au 

sein d’une société en nom collectif, en commandite ou en participation; 
 

d) la personne morale ou la société en nom collectif, en commandite ou en 
participation qui est contrôlée par le conjoint, le parent, le frère, la sœur 
ou l’enfant au premier degré de la personne physique déclarée 
inadmissible; 

 
10° « personne responsable de l’appel d’offres » : personne désignée à ce titre 

dans les documents d’appel d’offres; 
 

11° « règlement » : le présent règlement sur la gestion contractuelle; 
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12° « situation conférant un avantage indu » : situation où une des personnes 
suivantes a été associée de quelque manière que ce soit à la préparation de 
l’appel d’offres ou a eu accès à des renseignements relatifs à l'appel d'offres 
qui ne sont pas rendus disponibles ou accessibles aux autres 
soumissionnaires et qui est de nature à conférer un avantage indu au 
soumissionnaire : i) le soumissionnaire, ii) un employé ou ancien employé 
du soumissionnaire, iii) un sous-contractant du soumissionnaire ou iv) un 
employé ou ancien employé d'un sous-contractant du soumissionnaire; 

 
12.1o « soumissionnaire » : désigne, selon le cas, la personne qui s’est procuré les 

documents d’appel d’offres ou la personne qui a déposé une soumission 
dans le cadre de l’appel d’offres; 

 
12.2o « titulaire d’une charge publique » : désigne un élu, un membre du personnel 

de cabinet ainsi qu’un fonctionnaire ou employé de la Ville; 
 

13° « unité d’affaires » : un service de la Ville; 
 

14° « variation des quantités » : une variation des quantités d’éléments prévus au 
contrat si une telle variation est permise en vertu de ce contrat; 

 
15° « Ville » : la Ville de Montréal. 

______________ 
RCG 18-024, a. 1; RCG 18-024-1, a. 1. 
 
SECTION II 
OBJET 
 
2. Le présent règlement a pour objectif de répondre aux obligations prévues à 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19).  
______________ 
RCG 18-024, a. 2. 
 
SECTION III 
CHAMP D’APPLICATION 
 
3. Le présent règlement s’applique aux démarches visant la conclusion d’un contrat, à 
tous les contrats conclus par la Ville ainsi qu’à tous les sous-contrats reliés à de tels 
contrats, et ce, peu importe leur valeur. Il est réputé faire partie intégrante de tous ces 
contrats. 
______________ 
RCG 18-024, a. 3; RCG 18-024-1, a. 2. 
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CHAPITRE II 
MESURES VISÉES PAR L’ARTICLE 573.3.1.2 DE LA LOI SUR LES CITÉS ET 
VILLES 
 
SECTION I 
LIENS PERSONNELS OU D’AFFAIRES, CONFLIT D’INTÉRÊTS ET SITUATIONS 
CONFÉRANT UN AVANTAGE INDU 
 
4. Dans le cadre d’un appel d’offres, tout membre d’un comité de sélection ou d’un 
comité technique a l’obligation de déclarer sans délai au secrétaire du comité de sélection 
ou technique les liens personnels ou d’affaires qu’il a : 
 

1° avec un des soumissionnaires; 
 

2° avec un des associés d’un soumissionnaire et, le cas échéant, un de ses 
dirigeants si le soumissionnaire est une société en nom collectif, en 
commandite ou en participation; 

 
3° avec un des administrateurs d’un soumissionnaire et, le cas échéant, un de 

ses dirigeants de même qu’avec toute personne qui détient des actions de son 
capital-actions qui lui confèrent au moins 10 % des droits de vote, pouvant 
être exercés en toutes circonstances et rattachés aux actions de la personne 
morale si le soumissionnaire est une personne morale.  

 
La Ville se réserve le droit de remplacer le membre visé par cette situation. 
______________ 
RCG 18-024, a. 4. 
 
5. En déposant sa soumission, le soumissionnaire déclare ne pas être en situation de 
conflit d’intérêts ni dans une situation lui conférant un avantage indu. L’adjudicataire doit 
également déclarer toute situation susceptible de le placer en conflit d’intérêts si elle 
survient pendant l’exécution du contrat. 
______________ 
RCG 18-024, a. 5; RCG 18-024-1, a. 3. 
 
5.1. En déposant sa soumission, le soumissionnaire déclare tout lien, au sens du 
paragraphe 9° de l’article 1, que lui-même ou l’un de ses administrateurs, associés, 
dirigeants ou actionnaires détenteurs d’actions du capital-actions qui lui confèrent au moins 
10 % des droits de vote peut avoir avec une personne qui a contrevenu au présent 
règlement. Il s’engage également à informer par écrit la Ville sans délai de l’existence de 
tout tel lien survenant en cours d’exécution de contrat.  
______________ 
RCG 18-024-1, a. 4. 
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SECTION II 
COMMUNICATIONS 
______________ 
RCG 18-024; RCG 18-024-1, a. 5. 
 
SOUS-SECTION 1 
COMMUNICATIONS DES SOUMISSIONNAIRES 
______________ 
RCG 18-024; RCG 18-024-1, a. 6. 
 
6. Durant la période de soumission d’un appel d’offres, il est interdit au 
soumissionnaire ou à toute personne qui agit aux fins de ce dernier de communiquer avec 
une autre personne que la personne responsable de cet appel d’offres au sujet de celui-ci 
sauf lorsqu’il s’agit de discussions effectuées dans le cadre de l’utilisation d’un système de 
pondération et d’évaluation des offres conformément aux articles 573.1.0.5 et 573.1.0.6 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) ou dans le cadre des négociations qui 
sont effectuées conformément à l’article 573.1.0.10 de la même loi. 
 
Le soumissionnaire peut toutefois communiquer avec la personne responsable du traitement 
et de l’examen des plaintes désignée conformément à l’article 573.3.1.3 de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) ou avec le bureau de l’inspecteur général ou du 
contrôleur général au sujet du comportement de la personne responsable ou de l’intégrité du 
processus d’octroi du contrat. 
______________ 
RCG 18-024, a. 6; RCG 18-024-1, a. 7. 
 
7. [Abrogé]. 
______________ 
RCG 18-024, a. 7; RCG 18-024-1, a. 8. 
 
SOUS-SECTION 2 
LOBBYISME 
 
8. Lorsque des communications d’influence ont eu lieu pour l’obtention d’un contrat 
de gré à gré, le cocontractant doit affirmer solennellement par écrit à la Ville, le cas 
échéant, que ces communications ont été effectuées conformément au présent règlement, à 
la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (RLRQ, chapitre T-11.011), 
au Code de déontologie des lobbyistes et aux avis du Commissaire au lobbyisme. 
 
Le cocontractant doit également faire état par écrit, le cas échéant, des personnes par qui et 
avec qui les communications d’influence ont été effectuées en vue de l’obtention du contrat 
et affirmer solennellement que cette liste est complète.  
______________ 
RCG 18-024, a. 8; RCG 18-024-1, a. 9. 
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9. Durant la période de soumission d’un appel d’offres, il est interdit à un 
soumissionnaire ou à toute personne qui agit aux fins de ce dernier d’effectuer une 
communication d’influence avec un titulaire d’une charge publique au sujet de cet appel 
d’offres, même par une personne inscrite au registre des lobbyistes. 
 
En déposant une soumission, le soumissionnaire affirme solennellement qu’il n’y a pas eu 
et qu’il n’y aura pas de communication d’influence conformément au premier alinéa.  
______________ 
RCG 18-024, a. 9; RCG 18-024-1, a. 10. 
 
10. Tout titulaire d’une charge publique doit collaborer aux opérations de vérification et 
d’enquête du Commissaire au lobbyisme dans son mandat visant à assurer le respect de la 
Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (RLRQ, chapitre T-11.011) et 
du Code de déontologie des lobbyistes.  
______________ 
RCG 18-024, a. 10; RCG 18-024-1, a. 11. 
 
11. Tout titulaire d’une charge publique qui est approché par une personne cherchant à 
influencer, au sens du paragraphe 2° de l’article 1, une prise de décision sur un sujet visé 
par le présent règlement, doit demander à cette personne si elle est inscrite au registre des 
lobbyistes. Dans le cas contraire, le titulaire d’une charge publique doit l'informer de 
l'existence de la loi précitée et de l'obligation de s'inscrire au registre des lobbyistes avant 
de poursuivre sa démarche et en informer le Commissaire au lobbyisme. 
______________ 
RCG 18-024, a. 11; RCG 18-024-1, a. 12. 
 
SECTION III 
CONFIDENTIALITÉ 
 
12. La composition des comités de sélection et technique, les dossiers évalués, les 
délibérations et les recommandations formulées sont confidentiels.  
 
Tous les documents relatifs à la tenue d’un comité de sélection, notamment les notes 
personnelles et l’évaluation individuelle de chacun de ses membres, doivent être 
obligatoirement conservés par la Ville pour la période requise pour ce type de documents 
en vertu du calendrier des délais de conservation des documents de la Ville, une telle 
période ne pouvant toutefois être inférieure à un an suivant la fin du contrat.  
 
Le secrétaire et les membres du comité de sélection et technique doivent signer le 
formulaire intitulé Engagement solennel des membres joint en annexe au présent règlement. 
 
Malgré le premier alinéa, dans le cadre des concours de design et d’architecture, la 
composition des comités de sélection et technique n’est pas confidentielle. 
______________ 
RCG 18-024, a. 12. 
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13. Tout intervenant ou titulaire d’une charge publique doit agir avec loyauté et 
respecter la confidentialité des informations dont il a connaissance dans l’exercice ou à 
l’occasion de ses fonctions ou, le cas échéant, de l’exécution de son contrat, à moins que la 
loi ou un tribunal n’en dispose autrement. 
______________ 
RCG 18-024, a. 13; RCG 18-024-1, a. 13. 
 
SECTION IV 
PRÉVENTION DE LA FRAUDE ET DE MANŒUVRES DOLOSIVES  
______________ 
RCG 18-024; RCG 18-024-1, a. 14. 
 
14. Nul ne peut, directement ou indirectement, dans le contexte de la préparation ou 
présentation d’une soumission ou dans le cadre de la conclusion d’un contrat de gré à gré 
ou de l’exécution de tout contrat de la Ville, effectuer ou tenter d’effectuer de la fraude, une 
manœuvre dolosive ou participer ou tenter de participer à un autre acte susceptible 
d’affecter l’intégrité du processus d’appels d’offres ou de sélection du cocontractant de gré 
à gré ou l’exécution de tout contrat. 
______________ 
RCG 18-024, a. 14; RCG 18-024-1, a. 15. 
 
SECTION V 
SOUS-CONTRACTANT ET PERSONNE LIÉE 
______________ 
RCG 18-024; RCG 18-024-1, a. 16. 
 
15. Le cocontractant de la Ville ne peut pas faire affaires avec des sous-contractants 
inadmissibles ou avec une personne qui leur est liée au sens du paragraphe 9° de l’article 1 
dans le cadre de l’exécution du contrat sauf si la Ville l’autorise expressément en vertu du 
deuxième alinéa de l’article 28 ou des articles 29 ou 30. 
 
Dès que le cocontractant a connaissance d’une violation, par son sous-contractant, au 
présent règlement, il doit en informer la Ville immédiatement. 
______________ 
RCG 18-024, a. 15; RCG 18-024-1, a. 17. 
 
16. Sauf si la Ville l’autorise expressément, une personne inadmissible ou une personne 
qui lui est liée au sens du paragraphe 9° de l’article 1, autre qu’un sous-contractant, ne peut 
travailler ou avoir un quelconque intérêt dans le cadre d’un contrat de la Ville et d’un sous-
contrat s’y rattachant. Le cocontractant de la Ville ne peut pas permettre ni tolérer de telles 
situations. 
______________ 
RCG 18-024, a. 16; RCG 18-024-1, a. 18. 
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SECTION VI 
GESTION CONTRACTUELLE 
 
17. Les actes de gestion contractuelle prévus au deuxième alinéa de l’article 18 et aux 
articles 19 et 20 peuvent être posés par le fonctionnaire responsable du contrat et désigné à 
cette fin par le directeur de l’unité d’affaires concernée, ou par son représentant désigné, et 
doivent être documentés. 
 
Pour tout acte ne respectant pas les paramètres prévus à ces articles, l’autorisation de 
l’instance décisionnelle compétente de la Ville pour l’octroi du contrat est requise. 
______________ 
RCG 18-024, a. 17; RCG 18-024-1, a. 19. 
 
SOUS-SECTION 1 
VARIATION DES QUANTITÉS 
 
18. Dans les contrats à prix unitaire, la Ville peut autoriser un budget pour les variations 
des quantités.  
 
Lorsqu’un tel budget est autorisé, chaque élément à prix unitaire prévu au contrat ne peut 
être augmenté d’un pourcentage supérieur à celui de ce budget.  
______________ 
RCG 18-024, a. 18. 
 
SOUS-SECTION 2 
UTILISATION DU BUDGET ALLOUÉ AUX CONTINGENCES 
 
19. Le budget alloué aux contingences peut être augmenté de la somme correspondant à 
une variation des quantités à la baisse ou à un retrait d’éléments prévus au contrat dans la 
mesure où le montant total du budget de contingences n’excède pas 20 % du montant total 
du contrat, incluant les taxes applicables, dans le respect des limites ci-après énoncées : 
 

1° pour un contrat d’une valeur inférieure à 10 000 000 $, incluant toutes les 
taxes applicables, le budget alloué aux contingences peut être augmenté 
d’une somme maximale de 500 000 $, incluant toutes les taxes applicables; 

 
2° pour un contrat d’une valeur de 10 000 000 $ à 19 999 999,99 $, incluant 

toutes les taxes applicables, le budget alloué aux contingences peut être 
augmenté d’une somme maximale de 1 000 000 $, incluant toutes les taxes 
applicables; 

 
3° pour un contrat d’une valeur de 20 000 000 $ à 50 000 000 $, incluant toutes 

les taxes applicables, le budget alloué aux contingences peut être augmenté 
d’une somme maximale de 2 500 000 $, incluant toutes les taxes 
applicables; 
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4° pour un contrat dont la valeur est supérieure à 50 000 000$, incluant toutes 
les taxes applicables, le budget alloué aux contingences peut être augmenté 
d’une somme maximale de 5 000 000$, incluant toutes les taxes applicables. 

______________ 
RCG 18-024, a. 19. 
 
20. Le budget alloué aux contingences ne peut être utilisé que dans les cas suivants : 
 

1° pour payer la dépense associée à une contingence; 
 

2° pour payer la dépense associée à une variation des quantités lorsque 
qu’aucun autre budget n’est disponible à cette fin; 

 
3° pour payer, conformément aux termes du contrat, la dépense associée à une 

augmentation d’honoraires rémunérés à pourcentage. 
______________ 
RCG 18-024, a. 20. 
 
SECTION VII 
COLLABORATION AVEC L’INSPECTEUR GÉNÉRAL 
 
21. Conformément à l’article 57.1.9 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du 
Québec (RLRQ, chapitre C-11.4), les personnes visées à cet article et tous représentants de 
celles-ci doivent notamment permettre à l’inspecteur général ou à ses représentants 
d'examiner tout livre, registre ou dossier ou d'obtenir tout renseignement pertinent à la 
réalisation de son mandat. Elles doivent également permettre à l’inspecteur général et à ses 
représentants d’utiliser tout ordinateur, tout matériel ou toute autre chose se trouvant sur les 
lieux visités pour accéder à des données pertinentes à la réalisation de son mandat et 
contenues dans un appareil électronique, un système informatique ou un autre support ou 
pour vérifier, examiner, traiter, copier ou imprimer de telles données. 
 
En outre, elles doivent également permettre à l’inspecteur général et à ses représentants de 
pénétrer, à toute heure raisonnable, dans un bâtiment ou sur un terrain pour procéder à 
l'examen prévu au premier alinéa et lui prêter toute aide raisonnable. 
 
De plus, tout intervenant ou tout administrateur, dirigeant ou employé de celles-ci doit 
offrir une pleine et entière collaboration à l’inspecteur général et à ses représentants 
désignés dans le cadre de ses opérations de vérification et d’inspection liées à un contrat 
visé par le présent règlement. Il doit répondre de façon complète et véridique, dans les plus 
brefs délais, à toute demande provenant de l’inspecteur général ou de ses représentants 
désignés. Il doit notamment se présenter à l’heure et à l’endroit désignés par l’inspecteur 
général ou ses représentants afin de répondre aux demandes de renseignements de ceux-ci. 
______________ 
RCG 18-024, a. 21; RCG 18-024-1, a. 20. 
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CHAPITRE III 
CONTRAVENTIONS AU RÈGLEMENT 
 
22. Tout titulaire d’une charge publique qui contrevient sciemment au présent 
règlement est passible des sanctions prévues par l’article 573.3.4 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, chapitre C-19). 
______________ 
RCG 18-024, a. 22; RCG 18-024-1, a. 21. 
 
23. [Abrogé]. 
______________ 
RCG 18-024, a. 23; RCG 18-024-1, a. 22. 
 
24. La Ville peut, en cas de contravention aux articles 5, 5.1, 6, 8, 9, 13, 14, 15 ou 16, à 
sa seule discrétion et suivant la réception d’une recommandation à cet effet, prévoir l’une 
ou l’autre, ou une combinaison, des sanctions suivantes : 
 

1° déclarer inadmissible le contrevenant pour une période maximale de 5 ans. 
Le cas échéant, devient également inadmissible toute personne liée, au sens 
du paragraphe 9° a) de l’article 1, à ce dernier ainsi que toute personne pour 
laquelle il agissait lors de la contravention; 

 
2° lorsque la contravention est commise en cours d’exécution de contrat, 

imposer au cocontractant toute pénalité monétaire ne pouvant excéder le 
montant le moins élevé entre 10 % de la valeur du contrat au moment de 
l’octroi et : 

 
a) 10 000 $, s’il s’agit d’un contrat dont la valeur est inférieure à 100 000 $; 
 
b) 50 000 $, s’il s’agit d’un contrat dont la valeur est inférieure à 

1 000 000 $; 
 
c) 100 000 $, s’il s’agit d’un contrat dont la valeur est inférieure à 

10 000 000 $; 
 
d) 200 000 $, s’il s’agit d’un contrat dont la valeur est de 10 000 000 $ ou 

plus; 
 

3° imposer toute mesure particularisée de contrôle adaptée à la contravention 
commise. 

 
Aux fins du paragraphe 1° du premier alinéa, la durée de l’inadmissibilité aux contrats de la 
Ville et sous-contrats débute à la date de la décision de l’instance décisionnelle compétente 
de la Ville, sous réserve de l’article 32.  
______________ 
RCG 18-024, a. 24; RCG 18-024-1, a. 23; RCG 18-024-2, a. 1. 
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24.1. La Ville ne peut imposer une sanction prévue à l’article 24 que si les conditions 
suivantes sont remplies : 

 
1° elle fait suite au constat d’une contravention à l’un ou l’autre des articles 5, 

5.1, 6, 8, 9, 13, 14, 15 ou 16 du présent règlement;  
 
2° le constat de la contravention et la sanction recommandée sont consignés par 

écrit dont copie a été transmise au contrevenant; 
 
3° un délai d’au moins 10 jours de la réception de la copie de l’écrit visé au 

paragraphe 2° a été accordé au contrevenant afin qu’il puisse transmettre, 
par écrit, tout commentaire à la personne désignée dans l’avis transmis par la 
Ville; 

 
4° les commentaires transmis en vertu du paragraphe 3° ont été examinés et 

considérés, le cas échéant. 
 
La sanction devient définitive en étant approuvée par l’instance décisionnelle compétente 
de la Ville. Une copie de la décision est transmise au contrevenant.  
______________ 
RCG 18-024-1, a. 24. 
 
24.2. La Ville détermine la sanction à imposer conformément à l’article 24 en tenant 
compte notamment des facteurs suivants : 
 

1° les avantages tirés du fait de la commission de la contravention; 
 
2° le degré de planification lié à la contravention et la période au cours de 

laquelle elle a été commise; 
 
3° les conséquences de la contravention pour la Ville; 
 
4° les contraventions et les sanctions antérieures pour des agissements 

similaires; 
 
5° l’adoption de mesures en vue de réduire la probabilité de commission 

d’autres contraventions. 
______________ 
RCG 18-024-1, a. 24. 
 
25. Lorsqu’une personne contrevient à l’article 5 dans le cadre d’un processus d’appel 
d’offres, sa soumission en réponse à cet appel d’offres est automatiquement rejetée. Si la 
Ville découvre une telle contravention en cours d’exécution de contrat, l’article 28 
s’applique même si la Ville ne l’a pas déclarée inadmissible. 
______________ 
RCG 18-024, a. 25. 
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25.1. Lorsqu’une personne contrevient à l’article 5.1, 6 ou 21 dans le cadre d’un 
processus d’appel d’offres, la Ville peut, à sa seule discrétion, rejeter la soumission de cette 
personne en réponse à cet appel d’offres. Si la Ville découvre une telle contravention en 
cours d’exécution de contrat, l’article 28 s’applique même si la Ville ne l’a pas déclarée 
inadmissible.  
______________ 
RCG 18-024-1, a. 25. 
 
25.2. Lorsqu’une personne déclare, conformément à l’article 5.1, avoir un lien avec une 
personne inadmissible et qui lui est liée au sens du paragraphe 9° de l’article 1, la Ville 
peut, à sa seule discrétion, rejeter la soumission de cette personne en réponse à cet appel 
d’offres. Lorsqu’une telle déclaration survient en cours d’exécution de contrat, l’article 28 
s’applique même si la Ville ne l’a pas déclarée inadmissible. Le cas échéant, l’article 24.1 
s’applique en y faisant les adaptations nécessaires.  
______________ 
RCG 18-024-1, a. 25. 
 
26. [Abrogé]. 
______________ 
RCG 18-024, a. 26; RCG 18-024-1, a. 26. 
 
27. [Abrogé]. 
______________ 
RCG 18-024, a. 27; RCG 18-024-1, a. 26. 
 
28. Pour tout contrat ou sous-contrat en cours d’exécution avec une personne 
inadmissible, le cocontractant est réputé en défaut d’exécuter son contrat. 
 
Cependant, la Ville peut, à sa seule discrétion, permettre la poursuite de l’exécution du 
contrat ou du sous-contrat. 
 
Dans tous les cas où une garantie d’exécution est encaissée par la Ville et qu’elle s’avère 
insuffisante, le cocontractant est responsable de payer à la Ville la différence en argent 
entre le montant de sa soumission pour la portion du contrat qui reste à réaliser à la date de 
la résiliation et le coût encouru par la Ville pour compléter l’exécution du contrat résilié en 
plus d’être tenu de payer à la Ville tous les dommages résultant de son défaut. 
______________ 
RCG 18-024, a. 28. 
 
29. La Ville peut conclure un contrat et permettre la conclusion d’un sous-contrat avec 
une personne inadmissible lorsqu’elle est la seule en mesure : 
 

1° de fournir une assurance, des matériaux, du matériel ou des services après 
que les vérifications documentées et sérieuses ont été effectuées pour 
s’assurer de l’unicité de ce fournisseur dans l’ensemble des territoires visés 
par un accord intergouvernemental de libéralisation des marchés publics 
applicable à la Ville; 
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2° aux fins de l’utilisation d’un progiciel ou d’un logiciel : 

 
a) d’assurer la compatibilité avec des systèmes, progiciels ou logiciels 

existants; 
 

b) de protéger des droits exclusifs tels les droits d’auteur, les brevets ou les 
licences exclusives; 

 
c) de faire de la recherche ou du développement; 

 
d) de produire un prototype ou un concept original; 

 
3° d’exécuter des travaux d’enlèvement, de déplacement ou de reconstruction 

de conduites ou d’installations d’aqueduc, d’égout, d’électricité, de gaz, de 
vapeur, de télécommunication, d’huile ou d’autre fluide, à titre de 
propriétaire des conduites ou des installations; 

 
4° de faire l’entretien d’équipements spécialisés parce qu’elle les a fabriqués ou 

parce qu’elle a désigné un représentant pour ce faire; 
 

5° d’exécuter des travaux sur l’emprise d’une voie ferrée exploitée comme 
telle, et ce, pour un prix qui correspond à celui qu’une entreprise exécutant 
généralement de tels travaux exige normalement pour ceux-ci; 

 
6° de céder à la Ville un immeuble ou un droit réel, tel que, mais sans 

limitation, une servitude, dont la Ville a besoin pour toutes fins municipales. 
______________ 
RCG 18-024, a. 29. 
 
30. La Ville peut conclure un contrat et permettre la conclusion d’un sous-contrat avec 
une personne inadmissible : 
 

1° lorsque ses services professionnels sont nécessaires dans le cadre d’un 
recours devant un tribunal, un organisme ou une personne exerçant des 
fonctions judiciaires ou juridictionnelles, dans la mesure toutefois où tel 
contrat de services professionnels fait suite à un rapport ou à un document 
préparé par cette personne à la demande de la Ville; 

 
2° pour lui permettre de développer un site dont elle est propriétaire ou pour 

lequel elle a un mandat exclusif de ce faire; 
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3° lorsqu’elle a conclu un premier contrat de services professionnels relatif à la 
conception de plans et devis à la suite d’une demande de soumissions afin 
que cette personne procède à l’adaptation ou à la modification de tels plans 
et devis pour la réalisation des travaux aux fins desquels ils ont été préparés 
ou afin qu’elle procède à la surveillance liée à une telle adaptation ou 
modification ou, dans le cadre d’un contrat à prix forfaitaire, à une 
prolongation de la durée des travaux; 

 
4° lorsqu’elle détient son autorisation de contracter; 

 
5° lorsqu’il s’agit d’un contrat de location immobilière. 

______________ 
RCG 18-024, a. 30; RCG 18-024-1, a. 27. 
 
31. La Ville tient un registre des personnes inadmissibles ou qui ont contrevenu au 
présent règlement. 
______________ 
RCG 18-024, a. 31; RCG 18-024-1, a. 28. 
 
CHAPITRE IV 
RÉCIDIVE 
 
32. Lorsqu’une personne déjà inadmissible contrevient au présent règlement, sa période 
d’inadmissibilité est prolongée, le cas échéant, pour la durée déterminée en vertu de 
l’article 24 pour l’acte qui a été commis. Cette période d’inadmissibilité est prolongée de la 
même manière pour toute personne qui lui est liée au sens du paragraphe 9° de l’article 1 
déjà inadmissible ainsi que pour toute personne déjà inadmissible pour laquelle elle agissait 
lors de la contravention. 
______________ 
RCG 18-024, a. 32; RCG 18-024-1, a. 29. 
 
CHAPITRE V 
GRÉ À GRÉ ET MESURES POUR FAVORISER LA ROTATION DES ÉVENTUELS 
COCONTRACTANTS 
______________ 
RCG 18-024; RCG 18-024-1, a. 30. 
 
33. La Ville peut conclure de gré à gré tout contrat comportant une dépense d’au moins 
25 000 $ mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé 
qu’après demande de soumissions publique en vertu de l’article 573 de la Loi sur les cités 
et villes (RLRQ, chapitre C-19). 
______________ 
RCG 18-024, a. 33. 
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34. La Ville ne peut conclure un contrat de gré à gré en vertu de l’article 33 avec une 
personne avec laquelle elle a conclu un contrat de gré à gré en vertu de cet article si ce 
contrat est en cours ou est terminé depuis moins de 90 jours et relève de la même unité 
d’affaires responsable du contrat visé. 
 
Le premier alinéa du présent article ne s’applique pas dans l’une ou l’autre des situations 
suivantes : 
 

1° si la personne soumet un prix inférieur à celui offert par 2 autres personnes 
en mesure de réaliser le contrat ou par la seule autre, le cas échéant, en 
mesure de réaliser le contrat qui a un établissement au Québec; 

 
2° s’il s’agit d’un contrat qui peut être conclu de gré à gré en vertu de la Loi sur 

les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19). 
______________ 
RCG 18-024, a. 34; RCG 18-024-1, a. 31. 
 
CHAPITRE V.1 
MESURES POUR FAVORISER LES BIENS ET SERVICES QUÉBÉCOIS ET LES 
ÉTABLISSEMENTS AU QUÉBEC 
______________ 
RCG 18-024-2, a. 2. 
 
34.1. Pour tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $ mais inférieure au 
seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après demande de soumissions 
publique en vertu de l’article 573 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19), la 
Ville sollicite au moins 3 fournisseurs, assureurs ou entrepreneurs qui offrent des biens ou 
services québécois ou qui ont un établissement au Québec, s’ils s’en trouvent, en mesure de 
réaliser le contrat.  
 
Les mesures prévues au premier alinéa doivent demeurer en vigueur minimalement 
jusqu’au 25 juin 2024. 
______________ 
RCG 18-024-2, a. 2. 
 
CHAPITRE VI 
MESURES TRANSITOIRES ET FINALES 
 
35. Le présent règlement remplace la politique de gestion contractuelle en vigueur après 
le 24 août 2016 devenue le Règlement sur la gestion contractuelle le 1er janvier 2018. Il 
s’applique à tout processus d’appel d’offres et à tout contrat, y compris ceux en cours au 
moment de son adoption. 
 
Toutefois, cette politique devenue règlement le 1er janvier 2018, continue de s’appliquer à 
tout acte posé avant l’entrée en vigueur du présent règlement. 
______________ 
RCG 18-024, a. 35. 



 
Dernière mise à jour : 21 juin 2021 RCG 18-024/17 

 
36. Toute personne inscrite au registre des personnes inadmissibles en vertu de 
l’application de la politique de gestion contractuelle en vigueur avant le 25 août 2016 qui 
n’a pas d’autorisation de contracter ainsi que toute personne inscrite audit registre en vertu 
de l’application de la politique de gestion contractuelle en vigueur après le 24 août 2016 
devenue le Règlement sur la gestion contractuelle le 1er janvier 2018 demeure inscrite audit 
registre jusqu’à la date de fin de la période d’interdiction prévue.  
______________ 
RCG 18-024, a. 36. 
 
 
 

--------------------------------------- 
 
 
 
ANNEXE 1 
ENGAGEMENT SOLENNEL 
 
 
 

__________________________ 
 
 
 
Cette codification du Règlement du conseil d’agglomération sur la gestion contractuelle 
(RCG 18-024) contient les modifications apportées par les règlements suivants : 
 

● RCG 18-024-1 Règlement modifiant le Règlement du conseil d’agglomération sur la 
gestion contractuelle (RCG 18-024), adopté à l’assemblée du 26 mars 
2020; 

● RCG 18-024-2 Règlement modifiant le Règlement du conseil d’agglomération sur la 
gestion contractuelle (RCG 18-024), adopté à l’assemblée du 17 juin 
2021. 
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ANNEXE 1 
  

 
 Engagement solennel 
 
 
Unité d’affaires : _________________________                                                         

 

 
 

Mandat : Appel d’offres XX-XXXXX 
 
(TITRE) 

 
 
 

Nous, soussigné(e)s, nous engageons, en notre qualité de membres du présent comité de 
sélection [ou technique], à agir fidèlement et conformément au mandat qui nous a été confié, 
sans partialité, faveur ou considération, selon l’éthique. De plus, nous ne révélerons et ne ferons 
connaître, sans y être tenu(e)s, quoi que ce soit dont nous aurions eu connaissance dans 
l’exercice de nos fonctions, sauf aux membres du présent comité de sélection [ou technique] et à 
son secrétaire. 

 
De plus, advenant le cas où l’un de nous apprendrait qu’une personne associée de l’un des 
fournisseurs ou actionnaire ou encore membre du conseil d’administration de l’un d’eux lui est 
apparentée ou entretient avec lui des liens personnels proches, il en avertirait sans délai le 
secrétaire du comité de sélection [ou technique]. 

 
Signature des membres du comité de 
sélection [ou technique] 

 
Nom (lettres moulées)   Provenance (sigle) Signature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Signature du secrétaire du comité de sélection [ou technique] 
 
 
 
  
 
 

 
Signé à    ________, le ___________________  



   

 

 

ANNEXE B – Avis d’appel de Propositions 

  
  

La Ville de Montréal lance un concours d’architecture de paysage pluridisciplinaire pour 
l’aménagement de la place publique au cœur de Pierrefonds-Roxboro à Montréal. Le site choisi 
pour la réalisation de ce projet se trouve à proximité du nouveau complexe aquatique présentement 
en construction et dont la livraison est prévue pour l’été 2026. 

Le projet dispose d’un budget de construction de trois millions sept cent mille dollars (3 700 000 $), 
taxes en sus. 

  
L’objectif du concours est de sélectionner le meilleur projet et de mandater l’équipe lauréate pour 
sa réalisation. À cet effet, la Ville lance, par le présent avis, un appel de propositions auprès des 
professionnels et professionnelles afin de sélectionner les quatre (4) équipes finalistes qui seront 
invitées à participer à la deuxième étape du concours pour la préparation des prestations. Ce 
concours pluridisciplinaire est approuvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 

  
La première étape du concours consiste en un appel de propositions anonyme non rémunéré 
auprès des designers, architectes paysagistes et des ingénieurs civils, lesquels doivent présenter 
une équipe pluridisciplinaire. Le choix des quatre (4) finalistes est effectué par un jury, sur la base 
de l’évaluation des propositions reçues et conformes. La deuxième étape consiste à l’évaluation 
des prestations des quatre (4) finalistes par ce même jury, assisté d’un comité technique. À l’issue 
de l’évaluation des projets, le jury désigne l’équipe lauréate et la recommande à la Ville. 

  
Chaque finaliste ayant présenté une prestation conforme à l’étape 2 recevra la somme forfaitaire 
de trente-cinq mille dollars (35 000 $), taxes en sus. Le budget maximal des honoraires pour les 
services professionnels de l’équipe lauréate est de cinq cent soixante-quinze mille dollars 
(575 000 $), taxes en sus (incluant les honoraires octroyés à l’étape 2). 

  
Les documents du concours seront disponibles à compter du 5 décembre 2024 en s’adressant au 
Service électronique d’appels d’offres (SEAO) au 1 866 669-7326 ou au 514 856-6600, ou en 
consultant le site Internet www.seao.ca. Les documents peuvent être obtenus au coût établi par le 
SEAO. Les participants sont responsables de se procurer tous les documents du concours ainsi 
que les addendas. Les propositions devront être déposées avant 11 h 00 am (heure locale) le 25 
février 2025 aux bureaux de l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro. Pour tout renseignement, 
contactez Véronique Rioux, conseillère professionnelle, par courriel à l’adresse suivante : 
concours.pfdsrox@montreal.ca. 

  
La Ville de Montréal ne s’engage à retenir aucune des propositions ni des prestations reçues et 
n’assume aucune obligation de quelle que nature que ce soit envers les concurrents de la première 
étape. 
 
 
 

 

 

  

http://www.seao.ca/
mailto:concours.pfdsrox@montreal.ca


   

 

 

ANNEXE C – Fiche d’identification du Concurrent (p. 1 de 2) 

 
 
CODE D’IDENTIFICATION DU CONCURRENT : ___     ___     ___     ___     ___ 

 

Chaque Concurrent choisit lui-même un code d’identification composé de 3 chiffres au début et 2 lettres par 
la suite. Le code ne doit en aucun cas faire référence au nom du Concurrent. Évitez les numéros susceptibles 
d'être repris par plus d'un Concurrent (000AA - 999ZZ - 123GO, etc.). 

 

Nous avons pris connaissance de tous les Documents du Concours énumérés à la liste des 
Documents à l’article 3.3 du Règlement du concours ainsi que des addendas suivants :  

 

Addenda No : ______________________________ Date : __________________________________ 

Addenda No : ______________________________ Date : __________________________________ 

Addenda No : ______________________________ Date : __________________________________ 

Addenda No : ______________________________ Date : __________________________________ 

Addenda No : ______________________________ Date : __________________________________ 

Addenda No : ______________________________ Date : __________________________________ 

 

En accord avec l’ensemble de ces documents, nous déposons la présente Proposition selon 
l’identification suivante : 

 

NOM DU CONCURRENT (FIRME OU ÉQUIPE) : 

 

______________________________________________________________________________________ 

 

IDENTIFICATION DU DESIGNER RÉPONDANT POUR LA DURÉE DU CONCOURS :  

PRÉNOM, NOM, TITRE :     

FIRME :   

ADRESSE :    

VILLE :      CODE POSTAL :    

COURRIEL :      

TÉLÉPHONE BUREAU :     TÉLÉPHONE CELLULAIRE :  

 

  



   

 

 

ANNEXE C – Fiche d’identification du Concurrent (p. 2 de 2) 

IDENTIFICATION DE L’ARCHITECTE PAYSAGISTE : 

PRÉNOM, NOM, TITRE :     

FIRME :   

ADRESSE :    

VILLE :      CODE POSTAL :    

COURRIEL :      

TÉLÉPHONE BUREAU :     TÉLÉPHONE CELLULAIRE :  

IDENTIFICATION DU COORDONNATEUR : 

PRÉNOM, NOM, TITRE :     

FIRME :   

ADRESSE :    

VILLE :      CODE POSTAL :    

COURRIEL :      

TÉLÉPHONE BUREAU :     TÉLÉPHONE CELLULAIRE :  

IDENTIFICATION DE L'INGÉNIEUR CIVIL : 

PRÉNOM, NOM, TITRE :     

FIRME :   

ADRESSE :    

VILLE :      CODE POSTAL :    

COURRIEL :      

TÉLÉPHONE BUREAU :     TÉLÉPHONE CELLULAIRE :  

 

SIGNATURE DU DESIGNER RÉPONDANT : 

 

DATE : 

  



   

 

 

ANNEXE D – Déclaration d’intégrité 
 

Fournir pour chaque membre devant être partie au Contrat. 
 

Je soussigné(e) 

 

(Nom et titre de la personne autorisée à signer) 

atteste que les déclarations ci-après sont complètes et exactes. 

Au nom de : 

 

(Nom de l’entreprise) 

 
 
Je déclare avoir pris connaissance des exigences d’intégrité auxquelles le public est en 
droit de s’attendre d’une partie à un contrat public, et dont le respect est évalué au regard 
notamment des éléments prévus aux articles 21.26, 21.26.1 et 21.28 de la Loi sur les 
contrats des organismes publics (chapitre C-65.1), et je m’engage à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour y satisfaire pendant toute la durée du contrat à être conclu. 
 
 
Et j’ai signé le (date) : ______________________________ 
 

 
 
_____________________________________________________ 

Signature  



   

 

 

ANNEXE E – « Charte de la langue française » du 
formulaire de soumission 

 

DÉCLARATION – CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE (« CHARTE ») 
 
La Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français (PL 96 sanctionné le 1er juin 2022), prévoit des 
modifications à la Charte de la langue française (la Charte) et à d’autres lois s’appliquant aux organismes municipaux. 
Ces nouvelles dispositions ont pour objectif d’affirmer que la seule langue officielle du Québec est le français et 
prévoient notamment des obligations relatives à la passation de tout contrat par les municipalités, quelle que soit sa 
valeur et sa nature (article 152.1 de la Charte). En vertu de ces nouvelles dispositions, toute entreprise ayant un 
établissement au Québec et qui emploie durant une période de 6 mois, 50 personnes ou plus doit, pour se voir octroyer 
un contrat, se conformer aux nouvelles exigences de la Charte. Par conséquent, la Ville doit s’assurer que votre 
entreprise respecte les dispositions de la Charte.  
 
À cet effet, veuillez remplir le formulaire ci-dessous. 

 
Je, soussigné.e, à titre de représentant.e autorisé.e de ____________________________ (nom de l’entreprise ou de 
l’organisme) (ci-après l’« Entreprise ») déclare que (cocher une des cases ci-dessous) : 
  

☐ (1) l’Entreprise n’a pas d’établissement au Québec. 

☐  (2)  l’Entreprise a un établissement au Québec et emploie moins de 50 personnes au Québec. 

☐  (3)  l’Entreprise a un établissement au Québec et emploie 50 personnes ou plus au Québec, mais depuis moins 

de 6 mois. 

☐ (4)  l’Entreprise a un établissement au Québec et emploie 50 personnes ou plus au Québec et ce, depuis 6 mois 

ou plus ; je déclare donc que l’Entreprise respecte et va continuer de respecter les exigences du chapitre les 
exigences du chapitre V du titre II de la Charte de la langue française (« La francisation des entreprises ») et 
notamment que son nom ne figure pas sur la liste des entreprises non conformes au processus de francisation 
qui est publiée et tenue à jour par l’Office québécois de la langue française (OQLF). De plus, (cocher une des 4 
cases ci-dessous): 

☐  je déclare que l’Entreprise détient un certificat de francisation en vigueur délivré par l’OQLF; 

☐  je déclare que l’Entreprise détient une attestation d’application d’un programme de francisation de l’OQLF; 

☐  je déclare que l’Entreprise détient un accusé de réception de l’analyse de sa situation linguistique confirmant 

qu’il a transmis à l’OQLF l’ « analyse de la situation linguistique »; 

☐  je déclare que l’Entreprise détient une attestation d’inscription délivrée par l’OQLF datée de moins de trois 

(3) mois; je déclare également que l’Entreprise s’engage à transmettre à l’OQLF, dans le délai prescrit par 
la Charte de la langue française, une « analyse de la situation linguistique ». 

 
Je déclare également que l’Entreprise n'a pas reçu d'offre de l’OQLF de mettre en place les services d’apprentissage 
du français fournis par Francisation Québec ou que, si l’Entreprise a reçu une telle offre, elle a accepté celle-ci et n’a 
pas fait défaut de respecter les modalités convenues avec Francisation Québec.  

 

Et j’ai signé, le      
 

 

             
Nom – représentant.e de l’Entreprise 
 

Signature – représentant.e de l’Entreprise
  

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2022C14F.PDF


   

 

 

ANNEXE F – Contrat du Finaliste 
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CONVENTION DE SERVICES PROFESSIONNELS 
FINALISTE 

 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l'adresse principale est au 13 665, boul. de Pierrefonds, 
Montréal, Québec, H9A 2Z4, agissant et représentée par 
Monsieur Dominique Jacob, directeur d’arrondissement, 
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution 
du (no de la résolution); 

  
  Ci-après, appelée la « Ville » 
 
ET : 
  
 
1) CORPORATION : (NOM DE LA CORPORATION), personne morale ayant sa 

principale place d'affaires au (adresse : no civique, rue, ville, 
province, code postal), agissant et représentée par (nom de 
l’architecte ou du designer répondant), dûment autorisé(e) aux 
fins des présentes tel qu'il(elle) le déclare; 

 
2) SOCIÉTÉ : (NOM DE LA SOCIÉTÉ), société de (ex : d’architectes ou de 

designers), ayant sa principale place d'affaires au (adresse : no 
civique, rue, ville, province, code postal), représentée par (nom 
de l’architecte ou du designer répondant) déclarant être 
associé(e) et être expressément autorisé(e) par ses 
coassociés, à agir aux fins des présentes; 

 
3) INDIVIDU : (NOM DE LA PERSONNE), (profession), ayant sa principale 

place d'affaires au (adresse : no civique, rue, ville, province, 
code postal); 

 
 Numéro d'inscription T.P.S. :  
 Numéro d'inscription T.V.Q. :  
 
  Ci-après, appelé(e) le « Finaliste » 
 
 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal a adopté un Règlement sur la gestion contractuelle 
en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie 
de ce règlement au Finaliste; 
 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
termes et expressions portant la majuscule et n’étant pas définis aux présentes auront la 
signification qui leur est attribuée au Règlement du concours figurant à l’Annexe 1. Les 
termes suivants signifient : 
 
1.1 « Concours » : concours de design pluridisciplinaire relatif au projet de 

« Aménagement de la place publique dans l’arrondissement 
de Pierrefonds-Roxboro », comme plus amplement décrit 
aux annexes 1 et 2 de la présente convention; 

 
1.2 « Directeur » : le directeur de la Direction Développement du territoire et 

études techniques ou son représentant dûment autorisé; 
 
1.3 « Annexe 1 » : le Règlement du concours daté du 5 décembre 2024 

(incluant les addendas); 
 
1.4 « Annexe 2 » : le Programme de concours daté du 5 décembre 2024 et le 

Programme fonctionnel et technique daté du (date du PFT) 
(incluant les addendas); 

 
1.5 « Annexe 3 » : la Proposition anonyme du Finaliste déposée le (date de la 

Proposition) en conformité avec le Règlement du concours 
(Annexe 1). 

 
 

ARTICLE 2 
OBJET 

 
La Ville retient les services professionnels du Finaliste qui s'engage, selon les termes et 
conditions de la présente convention et des Annexes 1, 2 et 3 jointes aux présentes, à 
développer, réaliser, déposer et présenter au terme de l’étape 2 du Concours, la 
Prestation décrite à l’article 6.2 du Règlement du concours (Annexe 1), relatif au projet de 
« Aménagement de la place publique dans l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro ». 
 
 

ARTICLE 3 
INTERPRÉTATION 

 
3.1 Le préambule et les Annexes 1, 2 et 3 font partie intégrante de la présente 

convention. 
 
3.2 Le texte de l’Annexe 1 prévaut sur toute disposition ou condition de la présente 

convention et des Annexes 2 et 3 qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
3.3 Le texte de la présente convention prévaut sur toute disposition ou condition des 

Annexes 2 et 3 qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
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3.4 Le texte de l'Annexe 2 prévaut sur toute disposition ou condition de l'Annexe 3 qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci. 

 
 

ARTICLE 4 
DURÉE 

 
4.1 La présente convention entre en vigueur à sa signature par les parties ou à toute 

date ultérieure fixée par le Directeur et prend fin, sous réserve de l’article 11, 
lorsque le Finaliste a complètement exécuté sa Prestation. 

 
4.2 Il est toutefois entendu que la terminaison de la présente convention, pour quelque 

raison que ce soit, ne met pas fin à toute disposition de la convention qui, 
implicitement ou explicitement, doit demeurer en vigueur malgré sa terminaison. 

 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
La Ville doit : 
 
5.1 respecter les obligations qui lui incombent en vertu de la présente convention et 

des Annexes 1, 2 et 3; 
 
5.2 assurer au Finaliste la collaboration du Directeur; 
 
5.3 remettre au Finaliste les documents qu’elle jugera utiles à l'exécution de la 

convention, documents qui seront considérés comme exacts, à moins que le 
Directeur ne soit avisé sans délai et par écrit de leur inexactitude. 

 
 

ARTICLE 6 
OBLIGATIONS DU FINALISTE 

 
Le Finaliste doit : 
 
6.1 exécuter la Prestation en conformité avec la présente convention et avec les 

Annexes 1, 2 et 3; 
 
6.2 respecter l'échéancier, les orientations et les modes de fonctionnement décrits à 

la présente convention et aux Annexes 1, 2 et 3; 
 
6.3 assurer la confidentialité des données et des renseignements fournis par la Ville, 

de même que de ceux qui lui seraient révélés à l'occasion des services faisant 
l'objet des présentes; 

 
6.4 obtenir l'autorisation écrite de la Ville avant d'utiliser ces données et ces 

renseignements à toute autre fin; 
 
6.5 divulguer à la Ville tout intérêt qu'il peut avoir dans l'acquisition ou l'utilisation par 

la Ville de biens ou de services ayant une relation avec la présente convention; 
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6.6 remettre à la Ville les documents ou autres éléments de production mis à sa 

disposition par celle-ci dans l'état où ils lui ont été livrés; 
 
6.7 assumer tous les coûts requis aux fins de sa Prestation, incluant les honoraires 

relatifs aux services de l’ensemble des membres de l’équipe du Finaliste et les 
frais généraux tels le transport, les repas, les services de secrétariat et autres; 

 
6.8 se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 

municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d'usage provenant de la Ville; 

 
6.9 adresser toute communication à la Ville en français; il en est de même pour 

l'affichage et la signalisation, notamment, l’affichage du Finaliste dans les locaux 
de la Ville et à l'extérieur sur le domaine de la Ville, lesquels devront respecter 
l’article 58 de la Charte de la langue française, à savoir qu'ils soient rédigés en 
français, ou qu'ils soient exprimés en français et dans une autre langue, avec nette 
prédominance du français sur l’autre langue en terme de visibilité. 

 
 

ARTICLE 7 
PRÉROGATIVES DU DIRECTEUR 

 
À l'exclusion de toute autre personne ou autorité, le Directeur a pleine compétence pour : 
 
7.1 coordonner l'exécution de la convention; 
 
7.2 décider, de façon définitive, de toute question soulevée par le Finaliste quant à 

l'interprétation de la convention et des Annexes 1, 2 et 3; 
 
7.3 refuser les travaux, recherches et rapports du Finaliste qu'il juge de mauvaise 

qualité ou non conformes aux dispositions de la convention et des Annexes 1, 2 
et 3. 

 
 

ARTICLE 8 
HONORAIRES 

 
8.1 En contrepartie de l'exécution des obligations assumées par le Finaliste, la Ville 

s'engage à lui verser une somme forfaitaire de quarante mille deux cent quarante 
et un dollars vingt-cinq (40 241,25 $), couvrant tous les honoraires, dépenses 
admissibles et toutes les taxes applicables aux services du Finaliste. 

 
8.2 Cette somme est payable en un seul versement, sur présentation d’une facture, 

lorsque le Finaliste a complètement exécuté sa Prestation conformément à la 
présente convention et aux Annexes 1, 2 et 3, et sur présentation d’une facture à 
cette fin. 

 
8.3 Toutefois, la Ville n'acquittera pas les honoraires du Finaliste si les factures de ce 

dernier ne comportent pas toutes les informations requises quant à la TPS et à la 
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TVQ. La Ville n’est tenue de payer aucun intérêt pour un paiement effectué en 
retard. 

 
8.4 Aucun paiement d'honoraires versé au Finaliste ne constitue une reconnaissance 

du fait que les services rendus par celui-ci sont satisfaisants ou conformes aux 
termes de la présente convention. 

 
 

ARTICLE 9 
LIMITE DE RESPONSABILITÉ 

 
La responsabilité de la Ville pouvant lui être imputée en raison de la présente convention 
et des faits ou omissions s'y rapportant ne peut en aucun cas excéder la somme maximale 
mentionnée à l'article 8. 
 
 

ARTICLE 10 
PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

 
Pour les dispositions portant sur la propriété intellectuelle, se référer à l’article 9 du 
Règlement du concours (Annexe 1). 
 
 

ARTICLE 11 
RÉSILIATION 

 
11.1 La Ville peut mettre fin à la présente convention en tout temps, sur simple avis 

écrit, en acquittant le coût des services alors rendus, sur présentation de pièces 
justificatives. 

 
11.2 Le Finaliste doit alors livrer à la Ville tous les rapports, toutes les études, toutes les 

données, toutes les notes et tous les autres documents préparés à la date de l'avis 
de résiliation. 

 
11.3 Le Finaliste n'a aucun recours contre la Ville pour la perte de profits anticipés ni 

pour des dommages occasionnés du fait de cette résiliation. 
 
 

ARTICLE 12 
CONDITIONS GÉNÉRALES 

 
12.1 Entente complète 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
parties. 
 
12.2 Divisibilité 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et leur force exécutoire. 
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12.3 Absence de renonciation 
 
Le silence de l’une ou l’autre des parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou tel recours.  
 
12.4 Représentations du Finaliste 
 
Le Finaliste n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
12.5 Modification à la convention 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable de chacune des parties.  
 
12.6 Lois applicables et juridiction 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
12.7 Ayants droit liés 
 
La présente convention lie les parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
12.8 Cession 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre partie. 
 
12.9 Avis et élection de domicile 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 

 
Élection de domicile du Finaliste  

 
Le Finaliste fait élection de domicile au (inscrire l’adresse), province de Québec 
et tout avis doit être adressé à l'attention du (inscrire le titre du responsable). 
Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa 
nouvelle adresse, le Finaliste fait élection de domicile au bureau du greffier de la 
Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 

 
Élection de domicile de la Ville  

 
La Ville fait élection de domicile au 13 665, boulevard de Pierrefonds, 
Pierrefonds, Québec, H9A 2Z4, à Montréal, province de Québec et tout avis doit 
être adressé à l'attention du Directeur. 
 

12.10 Exemplaire ayant valeur d’original 
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La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux, mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE 
EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE. 
 
 
     Le        e jour de                    2025 
 
     VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

Par : ___________________________________ 
 Dominique Jacob,  
 Directeur d’arrondissement   

 
 

 
 
 
     Le        e jour de                     2025 
 
     (NOM DU FINALISTE) 
 
 

Par : ___________________________________ 
(nom de l’architecte ou du designer 
répondant), (titre) 

 
 
 
Cette convention a été approuvée par le (inscrire le nom de l’instance décisionnelle finale 
qui doit approuver la convention) de la Ville de Montréal, le     e jour 
de …………………………. 20__(Résolution (inscrire l’abréviation de l’instance 
décisionnelle finale qui doit approuver la convention) …………….). 
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CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS intervenu en la Ville de Montréal, province de Québec, 

Canada. 

 

 

ENTRE : 

 

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public régie par la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-

19), ayant son siège au 275, rue Notre-Dame Est, en la Ville de Montréal, province de Québec, H2Y 1C6; 

  

CI-APRÈS DÉNOMMÉE LE « DONNEUR D'ORDRE »; 

 

ET : 

 

L'ADJUDICATAIRE, Lauréat dûment identifié dans l’Avis d’Adjudication émis conformément aux 

modalités du Concours d’architecture de paysage pluridisciplinaire pour l’aménagement de la place publique 

dans l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro s’y rapportant; 

  

CI-APRÈS DÉNOMMÉE L'« ADJUDICATAIRE »;  

  

CI-APRÈS COLLECTIVEMENT DÉNOMMÉS LES « PARTIES ». 

 

 

  

 

PRÉAMBULE 

 

LES PARTIES DÉCLARENT CE QUI SUIT : 

 

A) Le DONNEUR D’ORDRE est une municipalité ayant pour mission de maintenir, 

coordonner et améliorer le développement sur son territoire. Dans la poursuite de cette 

mission, le DONNEUR D’ORDRE veille à assurer à ses citoyens des services 

municipaux de qualité et aux meilleurs coûts en tenant compte de leurs particularités 

propres et dans l'intérêt supérieur de la collectivité; 

 

B) Le Concours d’architecture de paysage pluridisciplinaire, se rapportant à 

l’aménagement de la place publique dans l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, a 

été lancé par le DONNEUR D’ORDRE; 

 

C) Ce Concours faisait référence à un Contrat entre les PARTIES; 

 

D) L’ADJUDICATAIRE a participé à ce Concours et a présenté à cette fin une Prestation 

conforme aux exigences fixées à cet égard dans les Documents de Concours; 

 

E) La Prestation présentée par l’ADJUDICATAIRE a été retenue aux fins d’adjudication 

du Contrat; 

 

F) Les modalités des droits et obligations découlant de ce Concours sont consignées dans 

le présent document. 
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À CES FINS, LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 

 

0.00 INTERPRÉTATION 

 

0.01 Terminologie 

 

À moins d’indication contraire dans le texte, les mots et expressions commençant par une 

majuscule qui apparaissent dans le Contrat, ou dans toute annexe ou documentation 

subordonnée à celui-ci, s’interprètent comme suit ou ont le sens qui est défini au Règlement 

de Concours : 
 

0.01.01 Avenant 
 

Toute modification au Marché. 
 

0.01.02 Avis d'Adjudication  

 

désigne tout écrit par lequel le DONNEUR D’ORDRE confirme au Lauréat qu’il est 

l’ADJUDICATAIRE du Contrat; 

 

0.01.03 Bordereau de ventilation des honoraires  

 

désigne le bordereau de ventilation des honoraires complété par l’ADJUDICATAIRE après 

sa sélection par le Jury et approuvé par le DONNEUR D’ORDRE avant l’octroi du Contrat; 

 

0.01.04 Changement de Contrôle  

 

signifie, relativement à l’ADJUDICATAIRE, lorsque celui-ci a le statut d’une personne 

morale, l’acquisition directe ou indirecte par une Personne de titres d’une telle personne 

morale représentant plus de CINQUANTE POUR CENT (50 %) des droits de vote de cette 

dernière; 

 

0.01.05 Concept Post Concours 
 

Prestation révisée par l’ADJUDICATAIRE suite à l’octroi du Contrat afin d’y intégrer les 

commentaires du Jury et du Représentant du DONNEUR D’ORDRE en vue d’assurer 

l’adéquation de la Prestation et des Documents du Concours. Les modifications ne doivent 

pas dénaturer l’essence du concept, mais bonifier la réponse aux besoins exprimés dans les 

Documents de Concours. 
 

0.01.06 Concours 
 

Concours d’architecture de paysage pluridisciplinaire pour le Projet. 
 

0.01.07 Contrat  

 

Désigne le présent document incluant le préambule et ses annexes. Les expressions « des 

présentes », « aux présentes », « en vertu des présentes » et « par les présentes » et toute autre 

expression semblable, lorsqu'elles sont utilisées dans le présent document, font généralement 

référence à l'ensemble du document plutôt qu'à une partie de celui-ci, à moins d'indication 

contraire dans le texte; 
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0.01.08 Devis  

 

Désigne la documentation émanant du DONNEUR D’ORDRE décrivant les Services 

Professionnels à être fournis, reproduite en annexe 0.01.08 des présentes; 

 

0.01.09 Documents Contractuels  

 

Désigne l’ensemble de la documentation composée des Documents de Concours, de la 

Proposition, de la Prestation et de l'Avis d'Adjudication; 

 

0.01.10 Documents de Concours  

 

Désigne l’ensemble de la documentation produite par le DONNEUR D’ORDE aux fins du 

Concours ou, lorsque le sens du texte l’exige, un ou plusieurs documents visés par une 

disposition spécifique. Sans limiter la généralité de ce qui précède, ces documents incluant 

leurs annexes comprennent : 

 

a) Avis d’appel de proposition; 

 

b) Règlement de Concours; 

 

c) Contrat du Finaliste; 

 

d) Le présent document, incluant le Devis; 

 

e) Programme du concours ; 

 

f) Programme fonctionnel et technique; 

 

g) Tous les addenda émis par le DONNEUR D’ORDRE. 

 

0.01.11 Échéancier  

 

Désigne l’échéancier de la fourniture des Services Professionnels convenu avec le 

DONNEUR D’ORDRE; 

 

0.01.12 Information Confidentielle  

 

Désigne tout renseignement personnel au sens des articles 53 et 54 de la Loi sur l'accès aux 

documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 

(RLRQ, chapitre A-2.1) et tout renseignement confidentiel d'un tiers au sens des articles 23 

et 24 de cette loi; 

 

0.01.13 Loi  

 

Désigne une règle de droit applicable dans la province de Québec, qu’il s’agisse d’une 

juridiction fédérale, provinciale, municipale ou étrangère, une loi, un règlement, une 

ordonnance, un décret, un arrêté en conseil, une directive ou politique administrative ou autre 

instrument législatif ou exécutif d’une autorité publique, une règle de droit commun et 
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comprend, lorsque requis, un traité international et un accord interprovincial ou 

intergouvernemental; 

 

0.01.14 Manquement  

 

Désigne, relativement à une attestation, obligation ou autre disposition du Contrat, une fausse 

déclaration, imprécision, erreur, omission ainsi que tout non-respect, violation, défaut ou autre 

manquement occasionnant : 

 

a) Une exécution non conforme du Contrat; 

 

b) Une réclamation par une Personne; ou 

 

c) Tout autre événement ou situation qui cause préjudice à une Personne; 

 

0.01.15 Marché 
 

Le contrat entre le DONNEUR D’ORDRE et un Entrepreneur pour l'exécution de l'Ouvrage. 

 

0.01.16 Ouvrage 

 

Ensemble des travaux requis pour la réalisation du Projet.  

 

0.01.17 PARTIE  

 

Désigne toute partie réputée signataire du Contrat; 

 

0.01.18 Personne  

 

Désigne, selon le cas, un particulier, une société de personnes, une société par actions, une 

compagnie, une coopérative, une association, un syndicat, une fiducie et, lorsque prévu, un 

Regroupement de Personnes ou toute autre organisation possédant ou non une personnalité 

juridique propre, ainsi que toute autorité publique de juridiction étrangère, fédérale, 

provinciale, territoriale ou municipale et comprend, lorsque requis, leurs représentants légaux; 

 

0.01.19 Personnel Affecté  

 

Désigne tout employé de l'ADJUDICATAIRE et, le cas échéant, tout représentant, 

sous-contractant, fournisseur ou toute autre Personne affectée à l'exécution du Contrat par ce 

dernier, et inclut une Ressource Clé; 
 

0.01.20 Projet 
 

Projet d’aménagement de la place publique dans l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro tel 

que prévu aux plans, devis et cahier des charges préparés conformément aux Documents 

Contractuels. 

 

0.01.21 Propriété Intellectuelle  

 

Désigne tout actif intangible protégeable contractuellement du type savoir-faire, secret de 

fabrique, recette et autre actif semblable, ainsi que tout actif intangible protégeable par effet 
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d’une Loi canadienne ou étrangère se rapportant aux brevets, droits d’auteur, marques de 

commerce, dessins industriels, à la topographie de circuits imprimés ou espèces végétales et 

comprend toute demande visant à faire constater un droit de propriété intellectuelle sur un tel 

actif intangible auprès des autorités publiques; 

 

0.01.22 Règlement sur la Gestion Contractuelle  

 

Désigne le règlement sur la gestion contractuelle adopté par le DONNEUR D'ORDRE en 

vertu de la Loi sur les cités et villes, dont les dispositions doivent être observées par ses 

employés, ses administrateurs, les membres externes de ses différents comités, ainsi que 

toutes les personnes appelées à contracter avec lui, reproduit en annexe du Règlement de 

Concours et disponible sur le site Internet du DONNEUR D’ORDRE; 

 

0.01.23 Regroupement de Personnes  

 

Désigne une entente entre plusieurs prestataires de services en vue d’une collaboration pour 

l’exécution du Contrat. Un regroupement de personnes au sens de la présente clause n’est pas 

juridiquement organisé. Aux fins des présentes, le Lauréat est un Regroupement de Personnes; 

 

0.01.24 Représentant du DONNEUR D'ORDRE 
 

Dominique Jacob, directeur d’arrondissement, ou son représentant dûment autorisé. 

 

0.01.25 Ressource Clé  

 

Désigne, selon le sens du texte, toute personne physique identifiée à la Proposition, et à la 

Prestation, pour être affectée à l’exécution du Contrat et dont l'expérience et l'expertise ont 

fait l'objet d’une évaluation par le DONNEUR D’ORDRE ou par le Jury ou toute personne 

physique substituée à une telle personne en cours d’exécution du Contrat avec l’approbation 

du DONNEUR D’ORDRE; 

 

0.01.26 Services Professionnels  

 

Désigne selon le cas, individuellement ou collectivement, tous les services professionnels 

décrits dans les Documents Contractuels, à être fournis par l’ADJUDICATAIRE, incluant les 

tâches, l’ouvrage et tous les autres services accessoires nécessaires pour assurer leur bonne 

exécution nonobstant le fait qu’ils n’aient pas été mentionnés spécifiquement au Devis; 

 

0.02 Primauté  

 

0.02.01 Documents Contractuels 

 

Les Documents Contractuels constituent la totalité et l'intégralité du cadre contractuel du 

Concours. Ils priment sur les conditions ou politiques de vente de l’ADJUDICATAIRE. 
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0.02.02 Ordre 

 

L'ordre de primauté des Documents Contractuels s'établit comme suit : 

 

a) Règlement sur la Gestion Contractuelle; 

 

b) Addenda; 

 

c) Contrat, incluant le Devis; 

 

d) Règlement de Concours; 

 

e) Programme du concours; 

 

f) Programme fonctionnel et technique; 

 

g) Prestation du Lauréat; 

 

h) Proposition; 

 

i) Avis d’appel de proposition. 

 

0.03 Droit applicable  

 

Le Contrat s’interprète et s’exécute conformément aux Lois applicables dans la province de 

Québec. 

 

0.04 Généralités 

 

0.04.01 Dates et délais  

 

a)  De rigueur 

 

Tous les délais et les échéances indiqués dans le Contrat sont de rigueur à moins d'indication 

contraire dans le texte. Une prolongation ou une modification au Contrat, à moins d’une 

indication claire à cet effet, ne peut constituer une renonciation à ce qui précède. 

 

b)  Calcul 

 

Lors du calcul d'un délai, les règles suivantes s'appliquent : 

 

i) Le jour qui marque le point de départ n'est pas compté, mais celui qui marque 

l’échéance ou la date limite du délai l’est; 

 

ii) Les jours non ouvrables sont comptés; cependant, lorsque la date d’échéance ou 

la date limite est un jour non ouvrable (samedi, dimanche ou un jour férié), celle-ci 

est reportée au premier jour ouvrable suivant; et 

 

iii) Le terme « mois », lorsqu'il est utilisé dans le Contrat, désigne les mois du 

calendrier. 
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Si le Contrat fait référence à une date spécifique qui n’est pas un jour ouvrable, l’échéance 

est reportée au premier jour ouvrable suivant la date spécifique. 

 

c)  Devis 

 

Malgré l'alinéa b), les règles applicables au calcul d'un délai sont, dans le cas d'une exigence 

prévue au Devis, celles indiquées au Devis. 

 

d)  Reports 

 

Si la date limite ou l’échéance prévue pour l’exécution d’une obligation aux présentes est 

retardée en raison : 

 

i) D’un cas de force majeure; 

 

ii) D’une modification au Contrat; 

 

Cette date limite ou échéance est alors reportée du nombre de jours que l’exécution de cette 

obligation est retardée par les causes ou événements mentionnés précédemment, sous réserve 

des droits et recours des PARTIES. 

 

0.04.02 Références financières  

 

À moins d’indication contraire dans le Contrat, toutes les sommes d'argent prévues sont en 

devise canadienne. 

 

0.04.03 Consentement 

 

Lorsque le Contrat prévoit le consentement d’une PARTIE, celui-ci doit faire l’objet d’un 

écrit. 

 

0.04.04 Validité  

 

Si l’une des dispositions du Contrat est considérée invalide ou non exécutoire, cette 

disposition doit, lorsque possible, s’interpréter, être limitée ou, si nécessaire, divisée de façon 

à éliminer une telle invalidité ou telle impossibilité d’exécution; le cas échéant, toutes les 

autres dispositions du Contrat demeurent en vigueur et continuent de lier les PARTIES. 

 

1.00 OBJET 

 

Sujet au respect des modalités du Contrat, le DONNEUR D’ORDRE retient par la présente 

les services de l’ADJUDICATAIRE pour la fourniture des Services Professionnels en relation 

avec le Projet, ce dernier acceptant, moyennant rémunération, de réaliser ceux-ci selon 

l’Échéancier et de se conformer aux modalités du Contrat. 

 

1.01 Description des services 

 

L’ADJUDICATAIRE doit fournir tous les services requis aux fins de la réalisation du Projet. 

Ces services incluent les services de base, les services spécialisés identifiés dans les 
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Documents Contractuels ainsi que tout autre service requis aux fins de la réalisation du Projet 

et conformément au Concept Post Concours. 

 

2.00 CONTREPARTIE 

 

2.01 Prix  

 

2.02 Forme du prix  

 

En contrepartie de la fourniture des Services Professionnels, le DONNEUR D’ORDRE verse 

à l’ADJUDICATAIRE le montant forfaitaire de cinq cent soixante-quinze mille dollars 

(575 000 $), excluant les taxes, conformément aux modalités prévues ci-après. 

 

2.02.01 Respect du Budget de construction 

L’ADJUDICATAIRE doit respecter le budget de construction indiqué aux Documents du 

Concours. 

À noter qu’il n’y a aucun ajustement des honoraires sur la base des estimations du coût des 

travaux réalisées par l’ADJUDICATAIRE, ni sur la base du coût réel des travaux.  

Lorsque l’estimation du coût des travaux réalisée par l’ADJUDICATAIRE est supérieure au 

Budget de construction, le DONNEUR D’ORDRE peut ordonner la révision des dessins, 

plans et devis et documents d’appel d’offres sans que l’ADJUDICATAIRE ne puisse réclamer 

au DONNEUR D’ORDRE des honoraires additionnels. Le DONNEUR D’ORDRE peut 

également décider de lancer l’appel d’offres pour l’exécution des travaux même si 

l’estimation réalisée par l’ADJUDICATAIRE dépasse le Budget de construction. Dans tous 

les cas, le montant forfaitaire pour les honoraires professionnels de l’ADJUDICATAIRE 

indiqué à l’article 2.02 demeure inchangée. 

Lorsqu’à la suite de l'ouverture des soumissions, la plus basse soumission conforme présente 

un écart de 10 % et plus du coût des travaux tel qu’estimé par l’ADJUDICATAIRE 

préalablement au lancement de l'appel d'offres, le DONNEUR D’ORDRE peut ordonner la 

révision des dessins, plans et devis et documents d’appel d’offres et la tenue d'un nouvel appel 

d'offres pour les travaux de construction reliés au Projet sans que l’ADJUDICATAIRE ne 

puisse réclamer au DONNEUR D’ORDRE des honoraires additionnels. 

Lorsque, à la suite de l'ouverture des soumissions, le DONNEUR D’ORDRE décide de ne 

pas octroyer le Marché, l’ADJUDICATAIRE a droit aux sommes représentant la 

proportion du Contrat exécutée. L'ADJUDICATAIRE doit alors remettre au 

DONNEUR D'ORDRE, le cas échéant, tous les livrables qui sont en cours d'exécution 

ou partiellement complétés.  

2.02.02   Budget de construction  

 

Le budget de construction est indiqué à l’article 1.4 du Règlement de concours et inclut 

notamment : 

 

- Les coûts des travaux de déconstruction totale ou partielle, le cas échéant; 
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- Les coûts des travaux de construction, incluant les travaux d’infrastructures municipales; 

- Les coûts des travaux d’aménagement; 

- Les coûts des travaux afférents au développement durable et aux infrastructures vertes; 

- Les coûts des végétaux et plantations; 

- Les coûts du mobilier intégré, incluant la signalisation; 

- Les équipements et mobiliers; 

- Une provision de 15 % pour le coût des travaux découlant de modifications apportées au 

projet en cours de conception; 

- Les frais généreux et d’administration et profits de l’entrepreneur. 

 

Par ailleurs, le budget exclut : 

 

- L’inflation post-concours jusqu’à l’octroi du Marché; 

- Les taxes; 

- Le coût des travaux contingents en cours de construction; 

- Le coût des travaux de décontamination, le cas échéant; 

- Les honoraires et déboursés des professionnels; 

- Les frais d’acquisition d’immeubles; 

- Le coût de sondages, essais, analyses et contrôle des matériaux, sauf s’ils font partie du 

Marché; 

- Les frais de déplacement des installations de services publics exécutés par leurs 

propriétaires respectifs; 

- Le coût des accessoires fixes et des œuvres d'art pour lesquels l'Architecte paysagiste ou 

l'Ingénieur n'a pas rendu de services professionnels, sauf s'ils sont spécifiquement inclus 

à la présente convention; 

- Les frais et déboursés résultant d'erreurs ou d'omissions de l’Équipe. 

 

2.03 Interdiction  

 

Aucun ajustement de prix ne peut être réclamé par l'ADJUDICATAIRE au DONNEUR 

D'ORDRE lorsque l'exécution du Contrat est retardée, suspendue ou arrêtée ou lorsque des 

coûts additionnels sont encourus pour l'un ou l'autre des motifs suivants, notamment : 

 

a) En raison du non-respect par l’ADJUDICATAIRE ou d'un membre du Personnel 

Affecté d'une disposition de toute Loi ou de tout règlement relatif à la santé ou à la 

sécurité du travail; 

 

b) En raison d'un Manquement commis par un membre du Personnel Affecté ou de son 

remplacement à la suite de ce Manquement; 

 

c) En raison d'une exécution du Contrat non conforme aux Documents contractuels; 

 

d) En raison d’une erreur ou d’une omission de l’ADJUDICATAIRE ou d’un membre du 

Personnel Affecté reliée à l’exécution du Contrat; 

 

e) En raison de l’insolvabilité, la cession de biens ou la faillite d'un membre du Personnel 

Affecté et de son remplacement subséquent; 
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f) En raison du défaut de l’ADJUDICATAIRE de signaler en temps opportun au 

DONNEUR D'ORDRE toute situation pouvant entraîner un retard dans l'exécution du 

Contrat; 

 

g) En raison d'une modification du Contrat non autorisée par le DONNEUR D'ORDRE. 

 

2.04 Variation des prix 

 

2.04.01 Durée initiale  

 

Pendant la durée du Contrat, les prix sont fermes et ne font l'objet d'aucun ajustement. 

 

3.00 MODALITÉS DE PAIEMENT 

 

3.01 Paiement des Services Professionnels  

 

Après vérification et conditionnellement à l’acceptation par le DONNEUR D’ORDRE des 

Services Professionnels, le DONNEUR D’ORDRE s’engage à payer toute facture conforme 

selon les modalités prévues au Contrat. 

 

3.02 Regroupement de Personnes  

 

Le DONNEUR D'ORDRE paie toute facture conforme au Coordonnateur. Il est de la 

responsabilité du Coordonnateur de répartir le paiement entre tous les membres du 

Regroupement de Personnes, conformément à leur entente. Le paiement fait par le 

DONNEUR D'ORDRE au Coordonnateur le libère de ses obligations envers tous les membres 

du Regroupement de Personnes. 

 

3.03 Paiement des Services de base  

 

La contrepartie payable pour les services de base est versée selon les modalités ci-dessous. 

 

3.03.01 Phase de conception 

 

SOIXANTE-CINQ POUR CENT (65 %) des honoraires sont versés pendant la phase de 

conception, aux étapes suivantes : 

 

a) DIX POUR CENT (10 %) des honoraires pour l'étape de l'avant-projet définitif et la 

validation de données et l'esquisse; 

 

b) VINGT POUR CENT (20 %) des honoraires pour l'étape du dossier préliminaire; 

 

c) TRENTE-TROIS POUR CENT (33 %) des honoraires pour l'étape du dossier définitif; 

 

d) DEUX POUR CENT (2 %) des honoraires pour l'étape de l'appel d'offres pour les 

travaux de construction reliés au Projet jusqu’à la recommandation d’octroi du contrat. 

 

3.03.02 Phase de construction 
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TRENTE-CINQ POUR CENT (35 %) des honoraires sont versés pendant la phase de 

construction, aux étapes suivantes : 

 

a) VINGT-HUIT POUR CENT (28 %) des honoraires pour l'étape de la surveillance des 

travaux; 

 

b) CINQ POUR CENT (5 %) des honoraires pour l'étape des dessins, plans et devis, cahier 

des charges et plans finaux et la réception provisoire; 

 

c) DEUX POUR CENT (2 %) des honoraires pour l'étape de la période de garantie et la 

réception définitive. 

 

3.04 Ordre de changement  

 

Pendant la phase de construction, les honoraires de l’ADJUDICATAIRE pour les Services 

Professionnels qui découlent des ordres de changement sont rémunérés à taux horaire ou à 

forfait, selon la décision du DONNEUR D’ORDRE. 

 

a)  Rémunération à taux horaire 

 

Lorsque ces honoraires sont rémunérés à taux horaire, les taux horaires applicables sont 

établis selon l’entente écrite convenue entre le DONNEUR D’ORDRE et 

l’ADJUDICATAIRE. 

 

b)  Rémunération à forfait 

 

Lorsque ces honoraires sont rémunérés à forfait, ils sont établis selon l’entente écrite 

convenue entre le DONNEUR DÓRDRE et l’ADJUDICATAIRE. 

 

En l’absence d’entente sur un montant négocié, le DONNEUR D’ORDRE en fixe le prix, 

laissant droit à l’adjudicataire de présenter une réclamation. 

 

3.05 Facturation 

 

3.05.01 Adresse  

 

a)  Adresse courriel et adresse du Service des finances 

 

L'ADJUDICATAIRE doit envoyer toutes les factures et les notes de crédit à l'adresse courriel 

suivante : facture@montreal.ca. 

 

Si l'ADJUDICATAIRE est dans l'impossibilité d'envoyer les factures et les notes de crédit 

électroniquement à l'adresse courriel facture@montreal.ca, il doit les envoyer à l’adresse 

suivante : 

  

13665, boulevard de Pierrefonds, Québec, H9A 2Z4 

 

b)  Autre adresse courriel 

 

mailto:facture@montreal.ca
mailto:facture@montreal.ca
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Lorsque requis, en plus de transmettre les factures et les notes de crédit à l'adresse courriel 

facture@montreal.ca, l'ADJUDICATAIRE doit également envoyer une copie des factures et 

des notes de crédit à l'adresse courriel fournie par le DONNEUR D'ORDRE après l'attribution 

du Contrat. 

 

3.05.02 Renseignements  

 

a)  Liste 

 

Les renseignements suivants doivent apparaître de façon claire sur toute facture adressée au 

DONNEUR D'ORDRE : 

 

i) Le nom de l'ADJUDICATAIRE tel qu'inscrit au Formulaire de Soumission; 

 

ii) Le numéro de la facture; 

 

iii) La date de la facture; 

 

iv) La période de facturation; 

 

v) Le numéro du Bon de Commande; 

 

vi) Le numéro du Contrat, si requis; 

 

vii) L’adresse du lieu de fourniture des Services Professionnels; 

 

viii) Le nom du DONNEUR D'ORDRE; 

 

ix) Le nom du service ou de l'arrondissement du DONNEUR D'ORDRE; 

 

x) La description des Services Professionnels fournis et des livrables correspondants; 

 

xi) Les quantités de Services Professionnels fournis; 

 

xii) Les heures travaillées et le taux horaire pour chaque membre du Personnel 

Affecté, pour les services payables à taux horaire, le cas échéant; 

 

xiii) Le pourcentage au prorata d’avancement des livrables; 

 

xiv) Les numéros de TPS et de TVQ. 

 

b)  Note de crédit 

 

Les mêmes renseignements doivent apparaître sur toute note de crédit adressée au 

DONNEUR D'ORDRE. 

 

c)  Temps de repas 

 

Dans le cas des services payables à taux horaire, le cas échéant, pour les fins du calcul du 

nombre d’heures travaillées, l’ADJUDICATAIRE ne doit pas inclure les temps de repas du 

mailto:facture@montreal.ca
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Personnel Affecté. L’ADJUDICATAIRE ne peut en aucun cas facturer au DONNEUR 

D’ORDRE les temps de repas du Personnel Affecté. 

 

d)  Classification du Personnel Affecté 

 

L’ADJUDICATAIRE doit également, avant de transmettre une facture au DONNEUR 

D’ORDRE, s’assurer que celle-ci a été établie conformément à la présente clause.  

 

e)  Approbation du Personnel Affecté 

 

Le DONNEUR D’ORDRE se réserve le droit de retrancher de toute facture les services ou 

les heures de travail facturées pour un membre du Personnel Affecté qui n’a pas préalablement 

été approuvé par le DONNEUR D’ORDRE. 

 

f)  Pièces justificatives 

 

L’ADJUDICATAIRE doit également présenter toute facture accompagnée des pièces 

justificatives requises par le DONNEUR D’ORDRE. 

 

g)  Refus 

 

Le DONNEUR D'ORDRE se réserve le droit de refuser toute facture non conforme aux 

exigences de la présente clause. 

 

h)  Précisions additionnelles 

 

En plus des exigences de facturation ci-haut mentionnées, l'ADJUDICATAIRE peut, pour 

plus de précisions, consulter les exigences de facturation du Service des finances, disponibles 

sur la page internet de la Ville de Montréal dédiée aux fournisseurs. 

 

3.06 Paiement partiel  

 

Les paiements effectués par le DONNEUR D'ORDRE à l'ADJUDICATAIRE sont 

conditionnels à ce que l'ADJUDICATAIRE exécute le Contrat d'une manière complète et 

conforme aux Documents contractuels. En cas d'exécution partielle du Contrat ou de 

non-conformité de l'exécution aux Documents contractuels, le DONNEUR D'ORDRE peut 

réduire le montant du paiement pour tenir compte de la portion du Contrat non exécutée ou 

exécutée de manière non conforme. 

 

3.07 Paiement complet  

 

L'ADJUDICATAIRE ne doit faire l’objet d'aucune réclamation ou demande d’indemnisation 

de la part du DONNEUR D'ORDRE pour recevoir le paiement complet des sommes qui lui 

sont dues en vertu du Contrat. 

 

3.08 Compensation, réclamation ou demande d'indemnisation  

 

3.08.01 Compensation 

 

http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=4657,28545571&_dad=portal&_schema=PORTAL
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Si l’ADJUDICATAIRE doit des sommes d’argent au DONNEUR D’ORDRE, pour quelque 

raison que ce soit, le DONNEUR D’ORDRE peut retenir et opérer compensation entre ces 

sommes et toute somme due à l’ADJUDICATAIRE, y compris sur toute somme retenue à 

titre de garantie, ou lui demander de déposer toute somme requise afin de constituer une 

provision suffisante lui permettant d’être éventuellement indemnisé de tout règlement ou de 

tout jugement en capital, intérêts et frais. 

 

3.08.02 Provision 

 

La provision mentionnée au paragraphe précédent peut être un chèque certifié, un 

mandat-poste ou une traite bancaire tiré d’une Institution Financière et fait à l’ordre du 

DONNEUR D’ORDRE dont le montant est équivalent à celui de la somme due au 

DONNEUR D'ORDRE. 

 

3.08.03 Tierces parties 

 

Les règles suivantes s'appliquent lorsque l'ADJUDICATAIRE ou l'un de ses 

sous-contractants, le cas échéant, fait l’objet d’une réclamation ou d'une demande 

d’indemnisation de la part d'une tierce partie en rapport avec l'exécution du Contrat et qu'une 

telle réclamation ou demande d'indemnisation peut entraîner la responsabilité pécuniaire du 

DONNEUR D’ORDRE. 

 

a)  Retenue 

 

Lorsque le DONNEUR D'ORDRE doit des sommes d’argent à l'ADJUDICATAIRE en vertu 

du Contrat, il peut retenir des sommes qui sont dues à l'ADJUDICATAIRE les montants 

nécessaires à l'obtention de quittances complètes et finales par les tierces parties. 

 

b)  Paiement 

 

Avant de verser à l'ADJUDICATAIRE le paiement complet des sommes qui lui sont dues en 

vertu du Contrat, le DONNEUR D'ORDRE peut exiger que l'ADJUDICATAIRE lui remette 

une preuve de quittance complète et finale signée par la tierce partie ayant présenté une 

réclamation ou une demande d'indemnisation, attestant le paiement des sommes qui lui étaient 

dues par l'ADJUDICATAIRE. 

 

3.09 Retard  

 

Les sommes dues à l'ADJUDICATAIRE ne portent pas intérêt et l'ADJUDICATAIRE ne 

peut en aucun cas exiger le paiement de pénalités ou de frais supplémentaires en raison d'un 

retard de paiement du DONNEUR D'ORDRE. 

 

3.10 Vérification  

 

Un paiement fait par le DONNEUR D’ORDRE ne constitue pas une acceptation ou une 

attestation de la conformité de l’exécution du Contrat aux exigences des Documents de 

Concours. Le paiement ne constitue pas une renonciation au droit du DONNEUR D'ORDRE 

de vérifier ultérieurement le bien-fondé de la facture acquittée par un tel paiement. 

Notamment, le DONNEUR D’ORDRE se réserve le droit de procéder à toute vérification 
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ultérieure des factures déjà acquittées, afin d’assurer la conformité des paiements réclamés et 

payés par rapport au Contrat. 

 

3.11 Paiement électronique  

 

L'ADJUDICATAIRE doit obligatoirement adhérer au système de paiement électronique du 

DONNEUR D'ORDRE. Pour compléter son inscription à ce système, l'ADJUDICATAIRE 

doit suivre les étapes indiquées sur le site Internet du DONNEUR D'ORDRE, dans la section 

Affaires et économie – Faire affaire avec la Ville de Montréal – Demande d'adhésion au 

paiement électronique : montreal.ca/fournisseurs. 

 

4.00 SÛRETÉS 

 

Les PARTIES confirment qu’aucune sûreté de quelque sorte que ce soit n’est requise dans le 

cadre du Contrat. 

 

5.00 ATTESTATIONS RÉCIPROQUES 

 

Chacune des PARTIES atteste qu’elle est une personne morale de droit public ou de droit 

privé, dûment instituée ou constituée selon le cas, une société ou une personne physique 

exploitant une entreprise individuelle, ayant respecté toutes ses obligations de publicité légale 

dans les juridictions où elle possède des actifs ou exploite une entreprise, afin de maintenir 

son état de conformité et de régularité. 

 

6.00 ATTESTATIONS DU DONNEUR D'ORDRE 

 

Les PARTIES confirment qu’à l’exception des attestations réciproques prévues à la section 

5.00, le Contrat ne contient aucune attestation spécifique du DONNEUR D’ORDRE de 

quelque sorte que ce soit. 

 

7.00 ATTESTATIONS DE L'ADJUDICATAIRE 

 

L’ADJUDICATAIRE atteste ce qui suit : 

 

7.01 Capacité  

 

L’ADJUDICATAIRE possède tous les droits, notamment de Propriété Intellectuelle, ainsi 

que tous les pouvoirs et l'autorité requis pour conclure le Contrat et pour respecter les 

obligations découlant des présentes; aucune restriction d’ordre légal ou contractuel ne 

l’empêche d’exécuter le Contrat. 

 

7.02 Regroupement de Personnes  

 

L’ADJUDICATAIRE reconnaît que tous les membres du Regroupement de Personnes sont 

solidairement responsables envers le DONNEUR D’ORDRE de l'exécution complète du 

Contrat et des autres obligations qui lui incombent en vertu du Contrat. 

 

7.03 Établissement  

 

file:///C:/Users/userr97/Documents/Téléchargements/montreal.ca/fournisseurs
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L’ADJUDICATAIRE a, au Québec ou dans un territoire visé par un accord 

intergouvernemental applicable, un établissement où il exerce ses activités de façon 

permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de 

bureau. 

 

7.04 Autorisations  

 

L’ADJUDICATAIRE possède tous les permis, licences, enregistrements, certificats, 

accréditations, attestations ou autorisations requis par les autorités publiques en relation avec 

ses activités, notamment celles découlant des Documents de Concours. 

 

7.05 Ressources  

 

L’ADJUDICATAIRE dispose de l'expertise et de toutes les ressources humaines et 

matérielles nécessaires pour lui permettre de respecter ses obligations en vertu des présentes. 

 

7.06 Divulgation  

 

L’ADJUDICATAIRE n'a pas omis de divulguer tout fait ou renseignement important 

concernant sa situation juridique ou financière, qui aurait eu pour effet de modifier sa capacité 

d'honorer les engagements contractés ou de désintéresser le DONNEUR D’ORDRE. 

 

8.00 OBLIGATION(S) RÉCIPROQUE(S) 

 

8.01 Information Confidentielle  

 

Les PARTIES, reconnaissant que les Informations Confidentielles recueillies dans le cadre 

du Contrat sont accessibles aux seules personnes qui, dans l’exercice de leurs fonctions, 

doivent en prendre connaissance pour les fins liées à la réalisation du Contrat, s’engagent, les 

unes envers les autres, à prendre les mesures nécessaires pour assurer la confidentialité de 

celles-ci, sous réserve de l'application de la Loi. 

 

9.00 OBLIGATIONS DU DONNEUR D'ORDRE 

 

9.01 Coopération  

 

Le DONNEUR D’ORDRE s'engage à coopérer pleinement avec l’ADJUDICATAIRE pour 

lui permettre d'exécuter efficacement et ponctuellement les obligations prévues aux présentes. 

 

9.02 Représentant désigné du DONNEUR D'ORDRE  

 

Le DONNEUR D’ORDRE s’engage à identifier auprès de l’ADJUDICATAIRE une personne 

physique en autorité pour assurer le suivi du Contrat à l’interne et, le cas échéant, à aviser 

l’ADJUDICATAIRE de tout changement quant à la personne physique ainsi nommée. 

  

Le représentant désigné du DONNEUR D'ORDRE a pleine compétence pour gérer 

l'exécution du Contrat avec l'ADJUDICATAIRE, décider de toute question ou enjeu soulevé 

dans le cadre de l'exécution du Contrat et juger de la conformité de l'exécution du Contrat. 
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9.03 Exonération de responsabilité  

 

Le DONNEUR D’ORDRE n’est en aucun temps responsable de tout dommage causé aux 

personnes ou aux biens dans le cadre de l'exécution du Contrat, que l’ADJUDICATAIRE soit 

ou non sur les lieux exploités ou occupés par le DONNEUR D’ORDRE. Sans limiter la 

généralité de ce qui précède, le DONNEUR D’ORDRE n’est en aucun temps responsable des 

dommages causés aux biens de l’ADJUDICATAIRE lorsqu’ils se trouvent ou non sur les 

lieux exploités ou occupés par le DONNEUR D’ORDRE. 

 

9.04 Limitation  

 

La responsabilité maximale du DONNEUR D'ORDRE en vertu du Contrat, que ce soit en 

vertu de sa responsabilité civile contractuelle ou extracontractuelle, est limitée au montant 

total payé à l'ADJUDICATAIRE à titre de contrepartie en vertu du Contrat. 

 

10.00 OBLIGATIONS DE L'ADJUDICATAIRE 

 

10.01 Début de l'exécution du Contrat  

 

Malgré l'émission d’un Avis d’Adjudication, l’ADJUDICATAIRE doit obligatoirement 

obtenir l'autorisation écrite du DONNEUR D'ORDRE avant de débuter l'exécution du 

Contrat. 

 

10.02 Réunions  

 

L’ADJUDICATAIRE doit participer à toutes les réunions indiquées aux Documents de 

Concours et y apporter sa collaboration. Si requis, le DONNEUR D’ORDRE convoque, avant 

le début de l'exécution du Contrat, une réunion de démarrage au cours de laquelle il en informe 

l’ADJUDICATAIRE et les autres intervenants. 

 

10.03 Contrats simultanés  

 

L’ADJUDICATAIRE doit collaborer avec toute Personne qui, en vertu d’un contrat distinct 

conclu avec le DONNEUR D’ORDRE, fournit à celui-ci des biens ou des services ou exécute 

des travaux à sa demande, de manière à minimiser les inconvénients à la bonne exécution du 

contrat distinct. 

  

L’ADJUDICATAIRE est responsable de la coordination avec toute Personne qui a conclu un 

contrat distinct avec le DONNEUR D’ORDRE lorsque cela est nécessaire à la réalisation de 

son Contrat. 

  

Les délais d’exécution prévus au Contrat demeurent inchangés à moins que 

l’ADJUDICATAIRE ne démontre, à la satisfaction du DONNEUR D’ORDRE, que le contrat 

distinct a un impact réel sur ces délais. 

 

10.04 Propriété  

 

Lorsque le DONNEUR D'ORDRE remet à l'ADJUDICATAIRE des documents, des modèles 

ou des échantillons pour des fins reliées à l'exécution du Contrat, ceux-ci demeurent la 
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propriété du DONNEUR D'ORDRE et doivent lui être retournés intégralement et dans une 

condition identique lorsque le Contrat prend fin. 

 

10.05 Coordonnateur  

 

Le coordonnateur doit coordonner, diriger et conseiller quotidiennement l'ensemble du 

Personnel Affecté. Il doit rassembler et concilier la documentation reçue de chaque discipline, 

le cas échéant, et la faire parvenir au DONNEUR D'ORDRE dans les délais requis. Il est le 

seul interlocuteur auprès du DONNEUR D’ORDRE et doit entretenir un dialogue avec le 

représentant désigné du DONNEUR D’ORDRE afin de mieux évaluer et solutionner les 

problèmes relatifs à la réalisation du Contrat. Il doit maîtriser le français oral et écrit. Le 

Coordonnateur doit avoir un bureau au Québec pour la durée du Projet.  

  

La responsabilité de coordination ne doit pas être considérée comme conférant au 

Coordonnateur un pouvoir d'intervention dans le champ exclusif de compétence des autres 

professionnels. 

 

10.06 Examen du Devis  

 

L'ADJUDICATAIRE doit examiner les Documents de Concours de manière exhaustive afin 

de répondre à ses exigences. Il doit immédiatement signaler au DONNEUR D'ORDRE toute 

ambigüité, erreur, irrégularité ou incohérence constatée au Devis 

 

10.07 Documents Contractuels  

 

L’ADJUDICATAIRE s’engage à respecter, tout au long de la durée du Contrat, les exigences 

requises dans les Documents Contractuels. 

 

10.08 Exécution complète  

 

L’ADJUDICATAIRE doit, à l’intérieur d’un délai raisonnable, sur réception d’une demande 

écrite à cet effet, faire toute chose, signer tout document et fournir toute attestation nécessaire 

pour assurer l’exécution complète du Contrat. 

 

10.09 Collaboration  

 

L’ADJUDICATAIRE s’engage à collaborer avec le DONNEUR D’ORDRE en fournissant 

tout renseignement verbal ou écrit et en transmettant tout document pouvant être requis afin 

d’assurer un contrôle et une exécution efficace du Contrat, et ce, sans frais pour le DONNEUR 

D’ORDRE. 

 

10.10 Respect  

 

Sans restreindre la généralité des présentes, l’ADJUDICATAIRE s’engage à respecter toutes 

les obligations du Contrat ainsi que toute Loi en lien avec l’exécution de ce dernier. 

 

10.11 Validation  

 

Le DONNEUR D’ORDRE se réserve le droit de valider ou de faire valider par un tiers 

l'adéquation entre les besoins exprimés aux Documents de Concours et l'avancement des plans 
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et devis définitifs. À la suite de cette validation, si les plans et devis ne répondent pas aux 

besoins exprimés aux Documents de Concours, l’ADJUDICATAIRE doit corriger à ses frais 

les plans et devis. 

 

10.12 Interdiction  

 

À moins de circonstances exceptionnelles reliées au marché, l’ADJUDICATAIRE ne peut 

pas augmenter le coût estimé des travaux après la remise des plans et devis complétés à 

QUATRE-VINGT-DIX POUR CENT (90 %) d’avancement (estimation classe A). 

 

10.13 Charte de la langue française  

 

Le DONNEUR D’ORDRE étant assujetti à la Charte de la langue française  (RLRQ, c. C-

11), l'ADJUDICATAIRE doit s'assurer que les dispositions de cette loi et de ses règlements 

sont suivies et respectées, notamment en ce qui concerne l’utilisation du français lors de la 

remise des livrables ou dans le cadre de toute communication écrite ou verbale entre 

l’ADJUDICATAIRE et le DONNEUR D’ORDRE. 

  

Par ailleurs, si des services sont fournis au public par l’ADJUDICATAIRE, ce dernier doit se 

conformer aux dispositions de la Charte de la langue française et de ses règlements qui 

seraient applicables au DONNEUR D’ORDRE comme s'il avait lui-même fourni ces services 

au public. 

 

10.14 Règlement sur la Gestion Contractuelle  

 

L’ADJUDICATAIRE doit, pendant toute la durée du Contrat, respecter les dispositions du 

Règlement sur la Gestion Contractuelle du DONNEUR D’ORDRE. 

 

10.15 Conflit d'intérêts  

 

Si l'ADJUDICATAIRE, pendant la durée du Contrat : 

 

a) Se trouve en situation de conflit d'intérêts; où 

 

b) Est susceptible d'être placé en situation de conflit d'intérêts; 

 

au sens du Règlement sur la Gestion Contractuelle, il doit immédiatement en informer le 

DONNEUR D’ORDRE, qui peut alors, à sa seule discrétion, émettre une directive indiquant 

à l’ADJUDICATAIRE comment remédier à cette situation. Le défaut de respecter la présente 

clause peut entraîner la résiliation du Contrat selon les dispositions du poste 13.00 des 

présentes. 

 

10.16 Liens d’affaires  

 

L’ADJUDICATAIRE s’engage, pendant la durée du Contrat, à informer le DONNEUR 

D’ORDRE de l’apparition de tout lien d’affaires entre lui et les consultants externes du 

DONNEUR D’ORDRE qui ont participé à l'élaboration des Documents de Concours, dans 

les CINQ (5) jours de l’apparition de ce lien. En cas de non-respect de cette obligation, le 

Contrat peut être résilié par le DONNEUR D'ORDRE. 
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10.17 Assurance 

 

10.17.01 Responsabilité civile générale  

 

Pendant toute la durée du Contrat, chaque membre du Regroupement de personnes doit, 

individuellement et à ses frais, être titulaire et maintenir en vigueur une police d’assurance 

responsabilité civile générale tous risques, contre les dommages matériels et corporels y 

compris le décès, les préjudices personnels, les dommages aux biens de tiers et la privation 

de jouissance des biens corporels que lui-même, ses dirigeants et employés peuvent causer 

aux personnes, aux choses, aux propriétés d’autrui ou du DONNEUR D’ORDRE. Cette police 

d’assurance doit respecter les exigences qui suivent : 

 

a) Le montant minimum de la police d'assurance responsabilité civile est de deux (2) 

millions de dollars par événement; 

 

b) La police d’assurance doit être souscrite auprès d'une compagnie d'assurances titulaire 

des permis appropriés délivrés par l'Autorité des marchés financiers (AMF) et ayant un 

établissement au Québec. De plus, la police d'assurance doit inclure l’avenant de 

responsabilité civile joint à l'annexe 10.17.01 du Contrat, rempli et signé par l’assureur. 

Cet avenant doit, entre autres : 

 

i) Identifier le membre du Regroupement de personnes titulaire de la police 

d’assurance comme étant l’assuré et le DONNEUR D’ORDRE comme étant 

ajouté en tant qu'assuré additionnel; 

 

ii) Couvrir la responsabilité résultant des activités du titulaire de la police 

d’assurance reliées aux biens ou services rendus dans le cadre du Contrat; 

 

iii) Couvrir la responsabilité résultant de la propriété, de la location ou de l’usage des 

lieux où sont exécutés les services et où sont utilisés les biens par le titulaire de la 

police d’assurance aux fins du Contrat; 

 

iv) Spécifier que la police d’assurance ne peut être suspendue, annulée ou réduite par 

l’assureur à moins que celui-ci n’en ait donné préalablement un avis écrit de 

TRENTE (30) jours au DONNEUR D’ORDRE, à l’adresse de son siège; 

 

v) Spécifier que, si le Projet est annulé ou suspendu par le DONNEUR d’ORDRE 

avant de débuter, la police d’assurance peut être annulée par  son titulaire dans les 

TRENTE (30) jours de la réception de l'avis d'annulation ou dans les CENT 

VINGT (120) jours de la réception de l'avis de suspension. 

 

c) Cette police d’assurance responsabilité tous risques doit être en vigueur pendant toute 

la durée du Contrat et la preuve du renouvellement de celle-ci doit être fournie par le 

titulaire de la police d’assurance au moins TRENTE (30) jours avant la date de son 

expiration. 

 

d) En cas de sinistre pour lequel toute clause de franchise ou de déductible est applicable, 

le titulaire de la police d’assurance s’engage au paiement complet et intégral du montant 

total de la franchise ou déductible et ce, à l’entière exonération du DONNEUR 

D’ORDRE. 
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e) Dans les QUINZE (15) jours suivant l’Avis d’Adjudication, le titulaire de la police 

d’assurance doit fournir au DONNEUR D’ORDRE l’avenant de responsabilité civile 

joint à l'annexe 10.17.01 du Contrat, rempli et signé par l’assureur. De plus, en tout 

temps, à la demande du DONNEUR D’ORDRE, le titulaire de la police d’assurance 

doit fournir la preuve que les assurances sont effectivement en vigueur et conformes 

aux exigences du Contrat, notamment la copie de sa police d’assurance. 

 

10.17.02 Responsabilité professionnelle  

 

a) Pendant toute la durée du Contrat, chaque membre du Regroupement de personnes doit, 

individuellement et à ses frais, être titulaire et maintenir en vigueur une assurance 

responsabilité professionnelle couvrant les erreurs ou omissions résultant de ses 

activités dans le cadre du Contrat d’un montant minimum deux (2) millions de dollars 

par événement.  

 

b) De plus, pendant toute la durée du Contrat, chaque professionnel ci-dessous doit, 

individuellement, à titre personnel et à ses frais, être titulaire et maintenir en vigueur 

une assurance responsabilité professionnelle couvrant ses erreurs ou omissions. Le 

montant minimum de chaque police d'assurance responsabilité professionnelle pour les 

différents champs de pratique professionnelle est le suivant : 

 

i) Un montant minimum d’un (1) million de dollars par événement pour l'Architecte 

de paysage, le Designer et le Coordonnateur, individuellement; 

 

ii) Un montant minimum de deux (2) millions de dollars par événement pour 

l'Ingénieur; et 

 

iii) Un montant minimum d’un (1) million de dollars par événement pour chaque autre 

professionnel, le cas échéant.  

 

c) Les conditions suivantes s’appliquent à l’ensemble des polices d’assurance 

responsabilité professionnelle: 

 

i) La police d'assurance doit être en vigueur pendant toute la durée du Contrat et elle 

ne peut être suspendue, annulée ou réduite par l'assureur à moins que celui-ci n'en 

ait donné préalablement avis écrit minimum de TRENTE (30) jours au 

DONNEUR D’ORDRE, à l’adresse de son siège; 

 

ii) En cas de sinistre pour lequel toute clause de franchise ou de déductible est 

applicable, le titulaire de la police d’assurance s'engage au paiement complet et 

intégral du montant total de la franchise ou du déductible et ce, à l’entière 

exonération du DONNEUR D’ORDRE; 

 

iii) Dans les QUINZE (15) jours suivant l’Avis d’Adjudication, le titulaire de la police 

d’assurance doit fournir au DONNEUR D’ORDRE l’attestation de la police 

d'assurance. De plus, en tout temps, à la demande du DONNEUR D’ORDRE, le 

titulaire de la police d’assurance doit fournir la preuve que les assurances sont 

effectivement en vigueur et conformes aux exigences du Contrat, notamment la 

copie de sa police d’assurance. 
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10.17.03 Montant du Contrat 

 

Si, en cours d’exécution du Contrat, le montant du Contrat devient égal ou supérieur au seuil 

déterminé par le gouvernement du Québec, une autorisation de contracter de l'AMP doit être 

obtenue par : 

 

a) L’ADJUDICATAIRE; 

 

b) Toutes les entreprises composant le Regroupement de Personnes, lorsque 

l’ADJUDICATAIRE prend cette forme; 

 

c) Toutes les entreprises composant le consortium organisé en société en nom collectif ou 

en commandite, de même que le consortium lui-même, lorsque l’ADJUDICATAIRE 

prend cette forme juridique. 

 

L’ADJUDICATAIRE doit ensuite informer le DONNEUR D’ORDRE de l’obtention de 

l’autorisation de contracter. 

 

10.17.04 Demande du gouvernement 

 

En cours d’exécution du Contrat, le gouvernement peut obliger : 

 

a) L’ADJUDICATAIRE; 

 

b) Toutes les entreprises composant le Regroupement de Personnes; 

 

c) Toutes les entreprises composant le consortium organisé en société en nom collectif ou 

en commandite, de même que le consortium lui-même, lorsque l’ADJUDICATAIRE 

prend cette forme juridique; 

 

d) Un sous-contractant; 

 

à obtenir une autorisation de contracter de l’AMP à l'intérieur des délais et selon les modalités 

particulières qu’il détermine. L’ADJUDICATAIRE doit ensuite informer le DONNEUR 

D’ORDRE de l'obtention de l'autorisation de contracter. 

 

10.18 Maintien du système d'assurance de la qualité  

 

L’ADJUDICATAIRE doit maintenir son enregistrement au système d’assurance de la qualité 

requis par le DONNEUR D’ORDRE en vertu du Concours et ce, durant toute la durée du 

Contrat. S’il le perd, il doit en aviser le DONNEUR D’ORDRE. 

 

10.19 Santé et sécurité au travail  

 

10.19.01 Programme de prévention 

 

L’ADJUDICATAIRE doit élaborer avant le début de l'exécution du Contrat un programme 

de prévention visant à éliminer à la source même les dangers à la santé, la sécurité et l'intégrité 
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physique du Personnel Affecté. La responsabilité d'appliquer et de faire respecter ce 

programme de prévention incombe à l’ADJUDICATAIRE. 

 

10.19.02 Conformité 

 

L’ADJUDICATAIRE s'engage à respecter et à faire respecter par le Personnel Affecté les 

dispositions de toute loi ou règlement relatif à la santé et à la sécurité du travail, notamment, 

mais sans limiter la généralité de ce qui précède, la Loi sur la santé et la sécurité du travail 

(RLRQ, c. S-2.1) et à satisfaire à toutes leurs exigences. 

 

10.19.03 Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 

dutravail 

 

L’ADJUDICATAIRE s'engage à prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que le 

Personnel Affecté respecte les ordonnances, normes et règlements de la Commission des 

normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST).  

 

10.19.04 Défaut 

 

L’ADJUDICATAIRE doit prendre les mesures nécessaires pour corriger tout défaut en 

matière de santé et sécurité du travail porté à sa connaissance par le DONNEUR D’ORDRE. 

Le DONNEUR D’ORDRE se réserve le droit d'informer la CNESST ou toute autre personne 

concernée, notamment la caution et les assureurs de l’ADJUDICATAIRE, du défaut observé. 

De plus, le DONNEUR D’ORDRE se réserve le droit de suspendre l'exécution du Contrat 

selon la gravité du défaut. 

 

10.20 Attestation de la CNESST  

 

L’ADJUDICATAIRE s’engage, sur demande, à fournir une attestation de conformité délivrée 

par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST). 

Il autorise, en vertu des présentes, le DONNEUR D’ORDRE à demander en tout temps 

l’information sur son état de conformité. Il s’engage, sur demande, à produire une telle 

autorisation. 

 

10.21 Ressources humaines 

 

10.21.01 Autorité  

 

L’ADJUDICATAIRE est la seule partie patronale à l’égard du Personnel Affecté et il doit en 

assumer tous les droits, obligations et responsabilités. L’ADJUDICATAIRE doit notamment 

se conformer à la législation régissant les accidents de travail ainsi que les normes du travail. 

 

10.21.02 Courtoisie  

 

L'ADJUDICATAIRE qui entretient des relations d'affaires avec le DONNEUR D'ORDRE 

s'engage à traiter les citoyens, les partenaires, les autres contractants et les représentants du 

DONNEUR D'ORDRE avec courtoisie et professionnalisme dans leurs échanges, quelle qu'en 

soit la forme. L'ADJUDICATAIRE est responsable du respect de cette clause par l'ensemble 

du Personnel Affecté. Le DONNEUR D'ORDRE avise l'ADJUDICATAIRE en cas de 
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non-respect de la présente clause par un membre du Personnel Affecté. L'ADJUDICATAIRE 

a la responsabilité de rectifier la situation à la satisfaction du DONNEUR D'ORDRE. 

 

10.21.03 Exécution  

 

L’ADJUDICATAIRE s'engage à ce que le Personnel Affecté dispose des compétences, de 

l’expertise et de l’expérience requises pour exécuter le Contrat. Il doit également s'assurer que 

le Personnel Affecté fasse preuve d'intégrité, de probité et de bonne foi et exécute ses tâches 

avec soin, diligence et assiduité et dans le respect des consignes, instructions ou procédures 

du DONNEUR D'ORDRE. 

 

10.21.04 Ressources Clés 

 

a)  Composition 

 

La composition des Ressources Clés doit correspondre aux informations préalablement 

transmises au DONNEUR D'ORDRE dans le cadre du dépôt de de sa Proposition et de sa 

Prestation. 

 

b)  Remplacement 

 

À moins de circonstances exceptionnelles (maladie, décès ou départ), l’ADJUDICATAIRE 

ne peut en aucun cas remplacer une Ressource Clé. En cas de remplacement d’une Ressource 

Clé, l’ADJUDICATAIRE doit, dans un délai de VINGT (20) jours précédant le départ de la 

Ressource Clé, présenter au DONNEUR D’ORDRE pour approbation un nouveau candidat. 

Les compétences professionnelles du nouveau candidat ainsi que son expérience pertinente 

dans le domaine de l’exécution du Contrat doivent être équivalentes ou supérieures à celles 

de la Ressource Clé remplacée. L’ADJUDICATAIRE doit faire parvenir au DONNEUR 

D’ORDRE le curriculum vitae du nouveau candidat. Le DONNEUR D’ORDRE peut exiger 

de rencontrer le nouveau candidat avant de donner son approbation. Si le DONNEUR 

D’ORDRE refuse de donner son approbation, l’ADJUDICATAIRE doit présenter sans délai 

un nouveau candidat. 

 

10.21.05 Personnel Affecté  

 

a)  Composition 

 

La composition du Personnel Affecté doit correspondre aux informations préalablement 

transmises au DONNEUR D'ORDRE dans le cadre du dépôt de sa Proposition et de sa 

Prestation. 

 

b)  Remplacement 

 

En cas de remplacement d’un membre du Personnel Affecté (autre qu’une Ressource Clé), 

l’ADJUDICATAIRE doit, dans les meilleurs délais, présenter au DONNEUR D’ORDRE 

pour approbation un nouveau candidat. L’ADJUDICATAIRE doit faire parvenir au 

DONNEUR D’ORDRE le curriculum vitae du nouveau candidat. Le DONNEUR D’ORDRE 

peut exiger de rencontrer le nouveau candidat avant de donner son approbation. Si le 

DONNEUR D’ORDRE refuse de donner son approbation, l’ADJUDICATAIRE doit 

présenter dans les CINQ (5) jours ouvrables un nouveau candidat. 
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c)  Liste 

 

Pendant l’exécution du Contrat, l’ADJUDICATAIRE doit informer le DONNEUR 

D’ORDRE de tout remplacement d’un membre du Personnel Affecté. Le DONNEUR 

D’ORDRE peut en tout temps exiger de l’ADJUDICATAIRE la production d’une liste à jour 

détaillant la composition du Personnel Affecté. 

 

10.21.06 Remplacement forcé  

 

Le DONNEUR D’ORDRE a le droit d’exiger le remplacement d’un membre du Personnel 

Affecté si celui-ci, selon l’évaluation du DONNEUR D’ORDRE, n’a pas la compétence 

requise ou affecte la bonne exécution du Contrat ou la qualité des services. Dans une telle 

situation, l’ADJUDICATAIRE doit, dans un délai de DIX (10) jours ouvrables, présenter une 

nouvelle ressource répondant aux exigences du DONNEUR D’ORDRE. 

L’ADJUDICATAIRE doit préalablement démontrer au DONNEUR D’ORDRE que cette 

nouvelle ressource répond à ses exigences. 

 

10.21.07 Nouvelle ressource  

 

Le remplacement d'un membre du Personnel Affecté ne peut en aucun cas occasionner une 

interruption des services ou un retard dans l'Échéancier du Contrat. De plus, les coûts requis 

pour former une nouvelle ressource sont entièrement à la charge de l’ADJUDICATAIRE. 

 

10.21.08 Non-sollicitation  

 

L’ADJUDICATAIRE s’engage à ce que ni lui ni un de ses sous-contractants ne retiennent les 

services d’un employé du DONNEUR D’ORDRE ayant participé à l’élaboration du Concours 

duquel il est adjudicataire, et ce, à compter de l'adjudication du Contrat jusqu'à UN (1) an 

après sa fin. 

 

10.22 Personnel de soutien  

 

Le personnel de soutien ne peut pas être affecté à des tâches qui relèvent du champ d’expertise 

du personnel professionnel et technique. 

 

10.23 Sous-contrat 

 

10.23.01 RENA  

 

L'ADJUDICATAIRE doit, avant de conclure tout sous-contrat requis pour l’exécution du 

Contrat, s’assurer que chacun de ses sous-contractants n’est pas inscrit au registre des 

entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) ou, s’il y est inscrit, que sa période 

d’inadmissibilité aux contrats publics est terminée. 

 

10.23.02 Responsabilité  

 

L’ADJUDICATAIRE s’engage à ce que tout sous-contractant dispose des compétences, de 

l’expertise et de l’expérience requises pour les fins du Contrat. L'ADJUDICATAIRE est 

responsable de la direction et de la bonne exécution du travail confié aux sous-contractants et 
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doit en assumer l'entière coordination. La conclusion d'un sous-contrat ne doit entraîner aucun 

délai ou coût additionnel. Malgré la conclusion d’un sous-contrat, l’ADJUDICATAIRE 

demeure entièrement responsable envers le DONNEUR D’ORDRE de l’exécution du 

Contrat. La conclusion d'un sous-contrat n’a pas pour effet de libérer l’ADJUDICATAIRE 

des obligations prévues au Contrat. 

 

10.23.03 Assujettissement  

 

L'ADJUDICATAIRE doit assujettir tout sous-contrat aux dispositions des Documents 

Contractuels. 

 

10.23.04 Informations supplémentaires  

 

L'ADJUDICATAIRE doit, si le DONNEUR D'ORDRE lui en fait la demande, fournir tout 

renseignement ou document supplémentaire concernant ses sous-contractants. 

 

10.24 Délais 

 

10.24.01 Respect 

 

L’ADJUDICATAIRE s’engage à respecter chacune des étapes du Contrat et à aviser le 

DONNEUR D’ORDRE par écrit, le cas échéant, dès qu’il a connaissance d’un Manquement 

possible à cet égard. L'avis transmis au DONNEUR D'ORDRE doit préciser les motifs du 

Manquement, les dispositions du Contrat visées et la solution proposée par 

l'ADJUDICATAIRE pour remédier au Manquement. L'avis doit être accompagné de toutes 

les pièces justificatives requises. 

 

10.25 Échéancier 

 

10.25.01 Délais et fréquence  

 

a)  Production 

 

L’ADJUDICATAIRE doit, dans les DIX (10) jours suivant l'entrée en vigueur du Contrat, 

soumettre un Échéancier au DONNEUR D'ORDRE pour approbation. L'Échéancier doit être 

conçu conformément aux conditions prévues au Devis. Les dates jalons initialement prévues 

au Devis peuvent être révisées au moment de l’approbation de l’Échéancier. Les PARTIES 

peuvent convenir de nouvelles dates jalons à cette occasion. L’ADJUDICATAIRE doit 

soumettre au DONNEUR D'ORDRE une version révisée de l'Échéancier lorsque le Contrat 

est modifié conformément à la clause 12.04. 

 

b)  Respect 

 

L’ADJUDICATAIRE s'engage à fournir les Services Professionnels selon l'Échéancier et à 

tenir le DONNEUR D’ORDRE informé de tout retard ou Manquement à cet égard. 

 

10.25.02 Incapacité  
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Si l’ADJUDICATAIRE prévoit ne pas être en mesure de respecter une date de fourniture de 

Services Professionnels, il doit en faire part au DONNEUR D’ORDRE en lui envoyant un 

préavis écrit de 10 jours de calendrier. 

  

10.25.03 Empêchement  

 

Si le DONNEUR D’ORDRE agit de façon à empêcher ou retarder la fourniture de tout Service 

Professionnel par l’ADJUDICATAIRE dans les délais indiqués à l’Échéancier, ceux-ci 

peuvent être prolongés pour tenir compte de l’empêchement ou du retard ainsi engendré par 

le DONNEUR D’ORDRE, selon la décision de ce dernier. 

 

10.26 Recommandation de paiement  

 

Lorsque le présent Contrat inclut des services de surveillance de chantier, 

l'ADJUDICATAIRE doit, au cours de la première semaine de chaque mois, tenir une 

rencontre avec l’entrepreneur en charge du Projet afin de concilier les quantités inscrites à la 

demande de paiement ou de déterminer le pourcentage d’avancement réel des travaux inscrit 

à la demande de paiement. L’ADJUDICATAIRE doit remettre au DONNEUR D’ORDRE les 

recommandations de paiement avant le dixième jour de chaque mois qui suit la fin de la 

période visée par la demande de paiement. L’ADJUDICATAIRE doit, au moment de 

l'émission d'une recommandation de paiement, remettre au DONNEUR D'ORDRE toutes les 

pièces justificatives au soutien de la recommandation de paiement. Les pièces justificatives 

remises au DONNEUR D'ORDRE peuvent prendre la forme d'un relevé de quantités réalisé 

au chantier par l'ADJUDICATAIRE ou de billets de livraison ou de pesée originaux amassés 

au chantier et compilés sur une feuille de calcul par l'ADJUDICATAIRE. Cependant, les 

pièces justificatives remises au DONNEUR D'ORDRE, peu importe leur forme, doivent 

obligatoirement indiquer la localisation des quantités et être datées et signées par 

l'ADJUDICATAIRE. 

 

10.27 Inspection  

 

10.27.01 Collaboration 

 

Le DONNEUR D’ORDRE peut en tout temps pendant l'exécution du Contrat faire auditer ou 

inspecter le travail relié aux Services Professionnels exécutés ou en cours d'exécution, sans 

préavis mais à des heures normales. L’ADJUDICATAIRE doit offrir sa pleine et entière 

collaboration au DONNEUR D'ORDRE ou à ses représentants désignés dans le cadre de tout 

audit ou inspection. 

 

10.27.02 Résultat 

 

À la suite d'un audit ou d'une inspection, l’ADJUDICATAIRE doit se conformer sans délai 

aux exigences et aux directives que lui donne le DONNEUR D’ORDRE, dans la mesure où 

celles-ci sont reliées à l’exécution du Contrat. Tout audit ou inspection ainsi effectué ne 

dégage pas pour autant l’ADJUDICATAIRE de sa responsabilité à l’égard de la réalisation 

finale du Contrat. 

 

10.28 Suspension du Contrat  
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Le DONNEUR D’ORDRE peut, lorsqu’il le juge nécessaire, ordonner par écrit la suspension 

de l’exécution du Contrat. L'ADJUDICATAIRE doit alors remettre au DONNEUR 

D'ORDRE, le cas échéant, tous les livrables qui sont en cours d'exécution ou partiellement 

complétés au moment de la suspension du Contrat. Advenant une suspension du Contrat, 

l’ADJUDICATAIRE a droit aux sommes représentant la proportion du Contrat exécutée 

jusqu’à la date de suspension du Contrat. Aucun montant n'est payé à l'ADJUDICATAIRE 

pendant la durée de la suspension du Contrat. L’ADJUDICATAIRE ne peut fonder aucune 

réclamation du fait de la suspension du Contrat. Lorsque la suspension est levée par le 

DONNEUR D'ORDRE, l'ADJUDICATAIRE doit reprendre l'exécution du Contrat dans le 

délai indiqué par le DONNEUR D'ORDRE. 

 

10.29 Registre des dépenses  

 

Lorsque des services sont rendus à taux horaire, l’ADJUDICATAIRE doit tenir un registre 

des heures consacrées à l’exécution du Contrat. Le DONNEUR D’ORDRE peut faire 

inspecter et vérifier ce registre à tout moment et l’ADJUDICATAIRE doit faciliter de telles 

inspections ou vérifications. 

 

L’ADJUDICATAIRE doit effectuer l'enregistrement quotidien des heures consacrées par le 

Personnel Affecté à la fourniture des Services Professionnels et des tâches effectuées. Il doit 

également conserver toutes les pièces justificatives requises à l'appui des factures qui sont 

transmises au DONNEUR D’ORDRE. 

 

Chaque semaine, l’ADJUDICATAIRE doit transmettre au DONNEUR D’ORDRE par 

courriel ou par voie électronique (FTP) les feuilles de temps hebdomadaires du Personnel 

Affecté. Cet envoi doit être effectué au plus tard CINQ (5) jours ouvrables après la période 

visée par les feuilles de temps. La copie doit être signée ou approuvée électroniquement par 

le membre du Personnel Affecté et par le coordonnateur. 

 

10.30 Description des spécifications techniques en termes de performance ou d’exigence 

fonctionnelle  

 

Lorsque le Contrat vise des Services Professionnels de préparation des plans et devis, 

l’ADJUDICATAIRE doit respecter l’article 573.1.0.14 de la Loi sur les cités et villes, qui est 

reproduit ci-dessous : 

  
« 573.1.0.14. Lorsque, dans l’une ou l’autre des situations mentionnées au deuxième 

alinéa, une municipalité exige certaines spécifications techniques, elle doit décrire 

ces spécifications en termes de performance ou d’exigence fonctionnelle plutôt 

qu’en termes de caractéristiques descriptives. À défaut de pouvoir le faire, elle doit 

prévoir que sera considérée conforme toute équivalence à des caractéristiques 

descriptives et elle peut prescrire comment sera évaluée l’équivalence à ces 

caractéristiques. 

  

Les situations visées sont les suivantes: 

  

1° lorsque, dans une demande de soumissions faite en vertu de l’article 573 ou d’un 

règlement pris en vertu des articles 573.3.0.1 ou 573.3.0.2 ou dans tout document 

auquel cette demande renvoie, une municipalité exige des spécifications techniques 

à l’égard d’un bien, d’un service ou de travaux; 
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2° lorsqu’en vertu des articles 573.1.0.1 ou 573.1.0.1.1, une municipalité évalue des 

soumissions déposées à la suite d’une demande de soumissions faite en vertu de 

l’article 573 ou d’un règlement pris en vertu des articles 573.3.0.1 ou 573.3.0.2, en 

fonction des spécifications techniques des biens, des services ou des travaux; 

  

3° lorsqu’en vertu des articles 573.1.0.2 et 573.1.0.3, une municipalité établit un 

processus d’homologation, de qualification, de certification ou d’enregistrement 

qui tient compte des spécifications techniques des biens, des services ou des travaux. 

  

Les spécifications techniques d’un bien, d’un service ou de travaux s’entendent 

notamment de leurs caractéristiques et qualités physiques ou, selon le cas, 

professionnelles. » 

 

10.31 Documents d’appel d’offres  

 

Lorsqu’un appel d’offres est requis pour l’attribution d’un contrat de construction, 

l’ADJUDICATAIRE doit utiliser les documents d’appel d’offres émanant du DONNEUR 

D’ORDRE. L’ADJUDICATAIRE ne peut modifier ni altérer la portée de ces documents 

d’aucune manière à moins d’avoir obtenu préalablement l’accord du DONNEUR D’ORDRE. 

 

10.32 Reddition de comptes  

 

L’ADJUDICATAIRE s'engage à fournir au DONNEUR D’ORDRE un rapport Fréquence de 

la reddition de comptes de ses activités faisant état de l’avancement des Services 

Professionnels. 

 

10.33 Reddition de comptes  

 

L’ADJUDICATAIRE s'engage à fournir au DONNEUR D’ORDRE un rapport mensuel de 

ses activités faisant état de l’avancement des Services Professionnels. 

Le rapport doit être transmis au DONNEUR D’ORDRE conformément aux instructions 

détaillées ci-après. 

Les informations suivantes doivent apparaître au début du rapport : 

 

a) Le titre du Projet; 

 

b) Le numéro de mandat; 

 

c) La période visée par le rapport. 

 

Le rapport doit comprendre les informations suivantes : 

 

a) Il doit énumérer l’ensemble des Services Professionnels devant être fournis par 

l’ADJUDICATAIRE; 

 

b) Il doit indiquer sous forme de pourcentage l’avancement global du Projet; 

 

c) Il doit indiquer si le Projet se déroule conformément à l’échéancier prévu et, dans la 

négative, expliquer les motifs justifiant un retard dans l’échéancier du Projet; 
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d) Il doit indiquer quel est le statut du Projet de manière globale, parmi les catégories 

suivantes : 

 

i) En avance; 

 

ii) Sous contrôle; 

 

iii) En situation critique. 

 

De plus, le rapport doit indiquer les informations suivantes pour chacun des Services 

Professionnels : 

 

a) L’Échéancier prévu pour la fourniture du Service Professionnel; 

 

b) Le cas échéant, l’écart entre l’Échéancier prévu et l’avancement du Service 

Professionnel au moment de la production du rapport, ainsi que les explications 

justifiant cet écart et les mesures proposées pour remédier à la situation; 

 

c) L’évolution prévue de l’avancement du Service Professionnel; 

 

d) Le budget prévu pour la fourniture du Service Professionnel; 

 

e) Le cas échéant, l’écart entre le budget prévu et les dépenses encourues pour la fourniture 

du Service Professionnel au moment de la production du rapport, ainsi que les 

explications justifiant cet écart et les mesures proposées pour remédier à la situation; 

 

f) L’évolution prévue des coûts pour la fourniture du Service Professionnel. 

 

Le rapport doit être signé et daté par le coordonnateur. Celui-ci doit également attester dans 

le rapport que les informations contenues au rapport quant au nombre d’heures sont 

conformes aux feuilles de temps des employés concernés, le cas échéant. 

 

L’ADJUDICATAIRE doit compiler les données nécessaires à la production du rapport 

mensuel. 

 

Lorsque QUATRE-VINGTS POUR CENT (80 %) des Services Professionnels ont été 

complétés, l’ADJUDICATAIRE doit transmettre au DONNEUR D’ORDRE un avis écrit 

pour l’en informer. 

 

10.34 Propriété Intellectuelle  

 

10.34.01 Cession 

 

L’ADJUDICATAIRE doit se référer à l’article 9 du Règlement de concours en ce qui a trait 

à la Propriété Intellectuelle. 

 

10.35 Publicité  

 

Toute publicité en rapport avec l'exécution du Contrat qui identifie ou fait référence au 

DONNEUR D'ORDRE doit préalablement être autorisée par le DONNEUR D'ORDRE. 
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L'ADJUDICATAIRE doit également obtenir l'autorisation du DONNEUR D'ORDRE pour 

utiliser le nom ou le logo officiel du DONNEUR D'ORDRE à des fins publicitaires. 

 

10.36 Respect des règles en matière de protection des renseignements personnels  

 

Lorsque, dans le cadre de l’exécution du Contrat, l’ADJUDICATAIRE recueille des 

renseignements personnels concernant toute personne, il s’engage à prendre connaissance de 

toute politique, directive ou autres règles de protection des renseignements personnels 

adoptées par le DONNEUR D’ORDRE et à les respecter. Ces documents sont disponibles sur 

le site internet du DONNEUR D'ORDRE : https://montreal.ca/. 

 

10.37 Communication de renseignements personnels  

 

Lorsque, dans le cadre de l’exécution du Contrat, l’ADJUDICATAIRE recueille des 

renseignements personnels concernant toute personne, il doit, sur demande du DONNEUR 

D’ORDRE, communiquer à ce dernier les renseignements personnels informatisés recueillis 

dans le cadre de l’exécution du Contrat concernant toute personne que lui indique ce dernier, 

et ce, dans un format technologique structuré et couramment utilisé. 

 

10.38 Confidentialité  

 

L'ADJUDICATAIRE doit utiliser les informations, renseignements et documents qui lui sont 

remis par le DONNEUR D'ORDRE uniquement pour des fins reliées à l'exécution du Contrat 

et, sauf dans la mesure où l'exécution du Contrat l'exige, ne doit pas les communiquer à des 

tiers sans préalablement obtenir le consentement écrit du DONNEUR D'ORDRE. Lorsque 

l'ADJUDICATAIRE donne accès aux informations, renseignements ou documents qu'il reçoit 

du DONNEUR D'ORDRE à des tiers qui doivent en prendre connaissance pour des fins 

reliées à l'exécution du Contrat, il doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la 

confidentialité de ceux-ci. 

 

10.39 Engagement de confidentialité  

 

L'ADJUDICATAIRE s’engage à prendre les mesures nécessaires pour que chaque membre 

du Personnel Affecté se soit engagé à respecter la confidentialité des informations, 

renseignements, documents et données qui lui sont remis ou dont il a accès dans le cadre de 

l’exécution de ses fonctions et, sauf dans la mesure où l’exercice de ses fonctions l’exige, ne 

pas les communiquer à des tiers sans préalablement obtenir le consentement écrit du 

représentant désigné du DONNEUR D'ORDRE. 

 

10.40 Taxes  

 

La prétention de l'ADJUDICATAIRE selon laquelle ses activités ne sont pas taxables 

n'engage aucunement la responsabilité du DONNEUR D'ORDRE. Si cette prétention est 

contestée par les autorités fiscales ou s'avère inexacte, aucune somme additionnelle n'est 

versée à l'ADJUDICATAIRE par le DONNEUR D'ORDRE à titre de taxes. 

L'ADJUDICATAIRE exonère et garantit d’avance le DONNEUR D’ORDRE contre toute 

réclamation formulée ou toute décision prise par les autorités fiscales à cet égard. 

 

10.41 Responsabilité  

 

https://montreal.ca/
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10.41.01 Protection des lieux environnants 

 

Pendant l'exécution du Contrat, l’ADJUDICATAIRE doit prendre toutes les précautions 

nécessaires pour assurer la protection des biens et des lieux environnants (biens meubles et 

immeubles, rues, arbres, parcs, terrains avoisinants, etc.). 

 

10.41.02 Protection de l'environnement 

 

L’ADJUDICATAIRE doit observer toutes les lois et tous les règlements applicables au 

Québec en matière de protection de l’environnement et doit prendre toutes les mesures 

requises pour éviter toute forme de pollution. 

 

10.41.03 Dommage 

 

L’ADJUDICATAIRE est responsable de tout dommage causé par un membre du Personnel 

Affecté pendant l'exécution du Contrat. Il doit immédiatement informer le DONNEUR 

D'ORDRE de tout dommage causé et prendre les mesures qui s'imposent lorsque le dommage 

entraîne un risque ou une menace à la santé ou la sécurité. 

 

10.42 Exonération  

 

10.42.01 Obligation 

 

L’ADJUDICATAIRE exonère et garantit d’avance le DONNEUR D’ORDRE contre la 

poursuite et l’exécution de toute réclamation, notamment en dommages-intérêts, dans le cadre 

de l’exécution du Contrat. Il s’engage à prendre fait et cause pour le DONNEUR D’ORDRE 

dans toute poursuite, action ou réclamation de quelque nature que ce soit, notamment pour 

tout dommage, en capital, intérêts et frais, causé aux personnes, aux choses, aux propriétés 

d’autrui et du DONNEUR D’ORDRE, ses employés, agents, représentants ou préposés, dans 

le cadre de l’exécution du Contrat. Si un jugement est rendu et que l’ADJUDICATAIRE fait 

défaut de payer tel jugement, frais, dépenses ou dommages y mentionnés, le DONNEUR 

D’ORDRE peut payer le jugement, frais, dépenses ou dommages y mentionnés et peut 

compenser les sommes nécessaires à ces fins à même les montants dus ou pouvant devenir 

dus à l’ADJUDICATAIRE par le DONNEUR D’ORDRE. 

 

10.42.02 Étendue de la responsabilité 

 

Nonobstant ce qui précède, cette clause ne limite pas la responsabilité de 

l’ADJUDICATAIRE au Contrat. 

 

10.43 Indemnisation  

 

10.43.01 « Perte » 

 

Dans cette section, le terme Perte désigne tout dommage direct, amende, frais, pénalité, passif, 

perte de revenus et dépense, incluant, sans être limitatif, les intérêts, les dépenses raisonnables 

d’enquête, les frais judiciaires, les frais et dépenses raisonnables pour les services d’un avocat, 

comptable ou autre expert ou autres dépenses liées à une poursuite judiciaire ou autres 

procédures ou autre type de requête, défaut ou cotisation engagés pour : 
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a) Contester, le cas échéant, toute réclamation d’une tierce partie; où 

 

b) Exercer ou contester tout droit découlant du Contrat; 

 

mais ne comprend pas tout dommage punitif, indirect ou incident, y compris la perte de profits 

suite à un Manquement au Contrat.  

 

10.43.02 Portée 

 

L'ADJUDICATAIRE s’engage à indemniser le DONNEUR D'ORDRE de toute Perte subie 

par ce dernier pour : 

 

a) Toute attestation fausse, inexacte ou erronée faite par l'ADJUDICATAIRE dans le 

Contrat; 

 

b) Toute négligence, faute, action ou omission par l'ADJUDICATAIRE ou son Personnel 

Affecté; 

 

c) Toute inexécution de ses obligations découlant du Contrat; ou 

 

d) Toute dérogation, par l'ADJUDICATAIRE ou son Personnel Affecté, à une Loi dans le 

cadre du Contrat. 

 

10.43.03 Propriété Intellectuelle 

 

a)  Obligation 

 

L’ADJUDICATAIRE doit respecter tous les droits de Propriété Intellectuelle des tierces 

parties, notamment les brevets, licences et marques de commerce, se rattachant aux matériaux, 

ouvrages, fournitures et procédés utilisés par lui ou ses sous-contractants, le cas échéant, dans 

l’exécution du Contrat. L’ADJUDICATAIRE ne doit pas, sans l’approbation écrite préalable 

du DONNEUR D’ORDRE, laquelle est à l’entière discrétion de ce dernier, utiliser les noms 

ou marques de commerce du DONNEUR D’ORDRE. 

 

b)  Responsabilité 

 

L’ADJUDICATAIRE s'engage à indemniser le DONNEUR D'ORDRE pour toute Perte subie 

par ce dernier à la suite d'une atteinte à la Propriété Intellectuelle d’une tierce partie causée 

par l'ADJUDICATAIRE ou son Personnel Affecté. 

 

10.44 Défaut  

 

L’ADJUDICATAIRE est en défaut : 

 

a) S’il devient insolvable, s’il fait cession de ses biens suite au dépôt d’une requête en 

faillite, s’il devient failli suite au refus d’une proposition concordataire, ou s’il est 

déclaré failli par un tribunal compétent; 

 

b) S’il procède à la liquidation de son entreprise ou de la totalité ou d'une partie 

substantielle de ses biens ou à la dissolution de sa personnalité morale; 
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c) Si un créancier prend possession de l'entreprise de l’ADJUDICATAIRE ou de la totalité 

ou d'une partie substantielle de ses biens, ou si cette entreprise ou ces biens sont mis 

sous séquestre, ou si un liquidateur est nommé à son égard pour administrer ou liquider 

son entreprise ou la totalité ou une partie substantielle de ses biens et si cette prise de 

possession, cette mise sous séquestre, ou cette nomination d'un liquidateur, n’est pas 

annulée dans un délai de TRENTE (30) jours, à compter de la réalisation de l’un ou 

l’autre de ces événements. 

 

10.45 Assistance en cas de litige 

 

Dans l'éventualité d'un litige opposant le DONNEUR D'ORDRE à un tiers en lien avec 

l'exécution du Contrat, l'ADJUDICATAIRE s'engage, sans frais additionnels, à collaborer 

avec le DONNEUR D'ORDRE. L'ADJUDICATAIRE doit notamment assister le DONNEUR 

D'ORDRE dans l’établissement des faits, le rassemblement des informations et des 

documents pertinents ainsi que la préparation et l'administration de la preuve. 

L'ADJUDICATAIRE doit également répondre à toute demande pouvant raisonnablement être 

présentée par le DONNEUR D'ORDRE. 

 

10.46 Assistance au Bureau de l’inspecteur général  

 

L’ADJUDICATAIRE s'engage, sans frais additionnels, à collaborer à toute enquête du 

Bureau de l’inspecteur général. L'ADJUDICATAIRE doit notamment assister le Bureau de 

l’inspecteur général dans l’établissement des faits et le rassemblement des informations et des 

documents pertinents. L'ADJUDICATAIRE doit également répondre à toute demande 

pouvant être présentée par le Bureau de l’inspecteur général. 

 

11.00 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

 

11.01 Cession  

 

11.01.01 Interdiction 

 

L’ADJUDICATAIRE ne peut céder le Contrat sans l’autorisation écrite préalable du 

DONNEUR D’ORDRE. 

 

11.01.02 Inopposabilité  

 

Toute cession qui ne se conforme pas à cette section est nulle, sans effet et inopposable au 

DONNEUR D’ORDRE, exception faite de ce qui est reconnu valide par la Loi en pareilles 

circonstances. 

 

11.01.03 Exception 

 

Nonobstant ce qui précède, l’ADJUDICATAIRE peut, moyennant un préavis à cet effet au 

DONNEUR D’ORDRE, céder tous ses droits et obligations dans le Contrat à une personne 

morale dont il doit détenir en tout temps le contrôle, pourvu toutefois que 

l’ADJUDICATAIRE demeure responsable envers le DONNEUR D’ORDRE de l’exécution 

complète de ses obligations en vertu du Contrat. 
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11.01.04 Effet 

 

Si la cession du Contrat est autorisée par le DONNEUR D’ORDRE, elle ne doit entraîner 

aucun délai ou coût additionnel et le cessionnaire doit respecter intégralement les obligations 

prévues au Contrat, y compris pour la période antérieure à la cession, comme s’il avait 

lui-même exécuté le Contrat pendant cette période. 

 

11.02 Relations entre les PARTIES  

 

11.02.01 Indépendance 

 

Les PARTIES reconnaissent par la présente qu'elles agissent de manière indépendante et que 

rien dans le Contrat ne doit s'interpréter de façon à modifier leur statut ou à constituer une 

société de personnes, une entreprise commune, un lien d'emploi ou un mandat de quelque 

nature que ce soit entre elles. 

 

11.02.02 Contrôle 

 

Chacune des PARTIES dispose du plein contrôle de la manière et des moyens d’exécuter ses 

obligations prévues au Contrat. Aucune disposition du Contrat ne doit s’interpréter de façon 

à permettre à une PARTIE d’imposer à l’autre PARTIE de faire quoi que ce soit qui peut 

avoir pour effet de compromettre son statut indépendant. 

 

11.02.03 Aucune autorité  

 

Aucune des PARTIES n'a le droit ou l’autorité, exprès ou tacite, de créer ou d’assumer au 

nom de l’autre PARTIE toute obligation ou responsabilité à l’égard de tierces parties, 

autrement que de la manière prévue au Contrat, et aucune PARTIE ne peut lier l’autre 

PARTIE de quelque manière que ce soit. 

 

11.03 Force majeure  

 

11.03.01 Exonération de responsabilité  

 

Une PARTIE n’est pas considérée en défaut de ses obligations et n’est pas responsable des 

dommages ou délais si ces défauts, dommages ou délais découlent d’un cas de force majeure. 

Aux fins des présentes, est assimilée à un cas de force majeure la grève des employés de l'une 

ou l'autre des PARTIES. 

 

11.03.02 Prise de mesures adéquates  

 

Dans l’éventualité où un cas de force majeure empêche une PARTIE d’exécuter ses 

obligations, la PARTIE désirant invoquer la force majeure doit faire parvenir un avis écrit à 

l’autre PARTIE le plus rapidement possible, suivant l’avènement de ce cas de force majeure. 

  

Cet avis doit indiquer le cas de force majeure invoqué ainsi que les conséquences sur 

l’exécution de ses obligations. Les PARTIES doivent alors se rencontrer et prendre toute 

disposition raisonnable pour assurer la reprise normale de la réalisation des obligations 

affectées par le cas de force majeure. 

  



Contrat  

Place publique – Pierrefonds-Roxboro  

  

 

        
    

  - Page 43 de 64 - 

Les délais d’exécution du Contrat affectés par le cas de force majeure peuvent alors être 

prorogés automatiquement d’une durée égale au retard entraîné par la survenance du cas de 

force majeure, étant entendu que cette prorogation n’entraîne aucune pénalité pour l’une ou 

l’autre PARTIE. 

 

11.03.03 Droit de l’autre PARTIE  

 

Si le cas de force majeure invoqué rend la réalisation d'une obligation du Contrat impossible, 

les PARTIES doivent s’entendre le plus rapidement possible pour déterminer les nouvelles 

conditions d’exécution du Contrat ou, à la demande du DONNEUR D’ORDRE, pour résilier 

le Contrat selon les dispositions prévues à la section 13.00. 

 

11.04 Recours  

 

Sous réserve de la clause 9.04, rien dans le Contrat ne doit s’interpréter de façon à limiter les 

recours qu’une PARTIE peut avoir résultant de tout Manquement de la part de l’autre 

PARTIE. 

 

11.05 Évaluation de rendement de l'ADJUDICATAIRE  

 

Le DONNEUR D'ORDRE peut procéder à une évaluation du rendement de 

l’ADJUDICATAIRE à la fin du Contrat, en respectant les dispositions concernant 

l’évaluation du rendement prévues à l'article 573 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-

19). Cette évaluation est effectuée sur la base des critères indiqués à l'annexe 11.05. 

  

Le DONNEUR D'ORDRE peut, lors d’un processus d’appel d’offres public ou d’un concours 

ultérieur, refuser la soumission, le dossier de candidature, la proposition, le dossier de 

complément d’équipe ou la prestation d’un entrepreneur, d’un prestataire de services ou d’un 

fournisseur qui, au cours des DEUX (2) années précédant la date d’ouverture des soumissions 

dans le cadre de cet appel d'offres ou concours ultérieur, a fait l’objet d’une évaluation de 

rendement insatisfaisant par le DONNEUR D'ORDRE. 

 

12.00 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

12.01 Avis  

 

Exception faite des clauses du Contrat où il est autrement prévu, tout avis requis en vertu du 

Contrat est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication 

qui permet à l’expéditeur de prouver que l'avis a effectivement été livré au destinataire. 

  

Les avis expédiés au DONNEUR D'ORDRE doivent lui être livrés à l'adresse suivante : 

13665, boulevard de Pierrefonds, Québec, H9A 2Z4 

 

Les avis expédiés à l’ADJUDICATAIRE doivent lui être livrés à l'adresse indiquée au 

Formulaire de Soumission et, en l'absence d'une telle mention, l’ADJUDICATAIRE élit 

domicile au bureau du greffe de la Cour supérieure du district judiciaire de Montréal. 
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12.02 Résolution de différends 

 

12.02.01 Négociations de bonne foi  

 

S’il survient un différend se rapportant à l’interprétation, à l’exécution ou à l’annulation du 

Contrat, les PARTIES s’engagent, avant d’exercer tout recours, à rechercher une solution 

amiable à ce différend et, si besoin est, à faire appel à un tiers, selon les modalités à convenir 

pour les assister dans le règlement de ce différend. 

 

12.03 Juridiction  

 

Les PARTIES conviennent que toute réclamation ou poursuite judiciaire pour quelque motif 

que ce soit relativement au Contrat sera soumise à la juridiction exclusive des tribunaux du 

Québec. Dans les limites permises par la Loi, elles conviennent de choisir, selon le cas, le 

district judiciaire du siège social du DONNEUR D’ORDRE, comme le lieu approprié pour 

l’audition de ces réclamations ou poursuites judiciaires, à l'exclusion de tout autre district 

judiciaire qui peut avoir juridiction sur un tel litige, selon la Loi. 

 

12.04 Modification  

 

12.04.01 Autorisation 

 

Toute modification au Contrat, qu’elle entraîne ou non une dépense supplémentaire, ne peut 

être autorisée que dans la mesure où elle constitue un accessoire au Contrat, qu’elle n’en 

change pas la nature et qu’elle est au bénéfice du DONNEUR D’ORDRE. 

 

12.04.02 Demande 

 

Pour toute modification au Contrat, la personne désignée par le DONNEUR D'ORDRE pour 

assurer le suivi du Contrat présente une demande écrite en ce sens à l’ADJUDICATAIRE. 

L’ADJUDICATAIRE ne peut se prévaloir d’une demande de modification comme cause 

d'annulation ou de résiliation du Contrat ou pour suspendre ou retarder l’exécution du Contrat. 

 

12.04.03 Ajustement du prix 

 

Aucuns honoraires additionnels ne sont versés pour les modifications requises pour la 

préparation du Concept Post Concours en vertu de l’article 8.5 du Règlement de Concours 

ainsi que pour atteindre les objectifs exprimés dans le Programme général et le Programme 

fonctionnel et technique, celles-ci faisant partie du processus reconnu d'évolution d'un projet 

à la phase de la conception et ne sont pas rémunérées en supplément. 

 

Lorsqu’une modification a pour effet d’augmenter ou de diminuer le coût du Contrat, le prix 

en est calculé selon une rémunération à taux horaire ou à forfait, selon la décision du 

DONNEUR D’ORDRE : 

 

a)  lorsque ces honoraires sont rémunérés à taux horaire, les taux horaires applicables sont 

établis selon l’entente écrite convenue entre le DONNEUR D’ORDRE et 

l’ADJUDICATAIRE; 

b)  lorsque ces honoraires sont rémunérés à forfait, ils sont établis selon l’entente écrite 

convenue entre le DONNEUR D’ORDRE et l’ADJUDICATAIRE; 
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En l’absence d’entente sur un montant négocié, le DONNEUR D’ORDRE en fixe le prix, 

laissant droit à l’ADJUDICATAIRE de présenter une réclamation. 
   

12.05 Non-renonciation  

 

Le silence, la négligence ou le retard d’une PARTIE à exercer un droit ou un recours prévu 

aux présentes ne doit, en aucune circonstance, être interprété ou compris comme une 

renonciation à ses droits et recours par la PARTIE. Toutefois, l'exercice d'un tel droit ou 

recours est assujetti à la prescription conventionnelle ou légale. 

 

12.06 Transmission électronique  

 

Les PARTIES conviennent, qu’à moins d’indication contraire aux Documents Contractuels, 

tout document peut être transmis par courriel ou autre moyen de communication semblable. 

Les PARTIES conviennent également que la signature électronique ou autre mode 

d’authentification similaire doit être traité comme un original, étant entendu que chaque 

PARTIE procédant de la sorte doit fournir immédiatement sur demande, à chacune des autres 

PARTIES, une copie du document portant une signature originale. 

 

13.00 FIN DU CONTRAT 

 

13.01 De gré à gré  

 

Les PARTIES peuvent en tout temps mettre fin au Contrat d’un commun accord. 

 

13.02 Indemnisation  

 

Lorsque le DONNEUR D'ORDRE résilie le Contrat en raison d'un Manquement, 

l’ADJUDICATAIRE est responsable de tous les dommages causés au DONNEUR D'ORDRE 

par la résiliation du Contrat. 

 

13.03 Sans préavis  

 

Dans les limites prévues par la Loi, le Contrat est résilié sans avis préalable et à la discrétion 

du DONNEUR D’ORDRE, si l’un des cas de défaut décrits à la clause 10.45 se produit. 

 

13.04 Avec préavis  

 

Le DONNEUR D’ORDRE peut résilier le Contrat, sur avis écrit : 

 

a) Sans préjudice à tous ses droits et recours, dans l'un ou l'autre des cas de défaut suivants : 

 

i) Si l'une des attestations de l'ADJUDICATAIRE est fausse, inexacte ou trompeuse; 

 

ii) Si l’ADJUDICATAIRE ne respecte pas une des obligations du Contrat et que tel 

défaut n'est pas corrigé dans le délai imparti indiqué dans un avis écrit décrivant 

la violation ou le défaut; 
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iii) Si l'ADJUDICATAIRE devient inadmissible aux contrats publics en vertu du 

chapitre V.1 de la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, c. C-65.1); 

 

iv) Si, après l'adjudication du Contrat, l'ADJUDICATAIRE ou l'un de ses sous-

contractants fait l'objet d'une évaluation de rendement insatisfaisant relativement 

à l'exécution d'un contrat attribué par le DONNEUR D'ORDRE. 

 

b) Sans motif après un préavis de DIX (10) jours. 

 

13.05 Changement de Contrôle  

 

L'ADJUDICATAIRE doit aviser le DONNEUR D'ORDRE de tout Changement de Contrôle. 

Le DONNEUR D’ORDRE peut, sur envoi d’un avis écrit, mettre fin au Contrat si 

l’ADJUDICATAIRE fait l’objet d’un Changement de Contrôle et que le DONNEUR 

D’ORDRE, agissant raisonnablement, estime qu’un tel Changement de Contrôle lui est 

préjudiciable. 

 

13.06 Effet de la résiliation  

 

13.06.01 Contrepartie 

 

Advenant une résiliation du Contrat, l’ADJUDICATAIRE a droit aux sommes représentant 

la proportion du Contrat exécutée et, sur présentation au DONNEUR D’ORDRE des pièces 

justificatives pertinentes, la proportion des frais et dépenses actuelles jusqu’à la date de la 

résiliation du Contrat, conformément aux modalités s’y rapportant, sans autre compensation 

ni indemnité que ce soit pour la perte subie ou le gain dont il est privé. En outre, si 

l’ADJUDICATAIRE a obtenu une avance monétaire, il doit la restituer dans son entier. 

 

13.06.02 Retour 

 

Advenant une résiliation du Contrat, l’ADJUDICATAIRE doit remettre au DONNEUR 

D'ORDRE tous les documents et le matériel qui lui ont été remis dans le cadre de l'exécution 

du Contrat, dans un délai de DIX (10) jours suivant la résiliation du Contrat. 

L'ADJUDICATAIRE doit également remettre au DONNEUR D'ORDRE, le cas échéant, tous 

les livrables qui sont en cours d'exécution ou partiellement complétés au moment de la 

résiliation du Contrat. 

 

14.00 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le Contrat entre en vigueur au moment de la décision d'octroi par l'instance appropriée. 

 

15.00 DURÉE 

 

15.01 Expiration  

 

Le Contrat expire à compter de l’exécution complète des obligations prévues aux présentes 

par les PARTIES, à moins qu’il n'y soit mis fin prématurément conformément aux autres 

dispositions du Contrat. 
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15.02 Non-reconduction  

 

La continuation des relations commerciales entre les PARTIES après l'expiration du Contrat 

ou sa fin prématurée ne doit aucunement être considérée comme une reconduction, un 

renouvellement, une prolongation ou une continuation de celui-ci. 

 

15.03 Survie  

 

L'expiration du Contrat ou sa fin prématurée ne met pas fin à toute disposition de ce dernier 

qui, implicitement ou explicitement, doit demeurer en vigueur malgré la fin du Contrat. 

 

16.00 PORTÉE 

 

Le Contrat lie et est au bénéfice des PARTIES. 
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SIGNATURE  

LES PARTIES SONT RÉPUTÉES AVOIR SIGNÉ LE CONTRAT RESPECTIVEMENT AU MOMENT 

DU DÉPÔT DE LA PRESTATION EN CE QUI CONCERNE L’ADJUDICATAIRE ET, QUANT AU 

DONNEUR D’ORDRE, AU MOMENT DE LA DÉCISION D'OCTROI PAR L'INSTANCE 

APPROPRIÉE.  
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ANNEXE 0.01.08 - DEVIS  

 

0.00 SERVICE DE BASE 

 

Les services de base de l'Architecte paysagiste et de l'Ingénieur incluent notamment la 

planification, l'organisation, l'élaboration des dessins, plans et devis, la préparation du cahier 

des charges, la surveillance des travaux, la participation à des ateliers de l'analyse de la valeur 

et d‘optimisation, ainsi que la préparation des dessins, plans et devis et cahier des charges 

« tel que construits ». Le Coordonnateur a, outre la coordination des services prévus aux 

présentes, la responsabilité des estimations et des échéanciers ainsi que de la rédaction des 

comptes rendus des réunions périodiques de coordination et de chantier et la remise de ces 

comptes rendus aux participants ou personnes intéressées. 

 

0.01 Prestations incluses dans la partie aménagement urbain-paysager du mandat 

 

Par services professionnels en aménagement urbain paysager, on entend tous les services 

d’aménagement, de design urbain, d’architecture du paysage, d’éclairage et d’arboriculture 

nécessaires au Projet et tous autres travaux connexes s’y rapportant, et ce, jusqu'à la réalisation 

complète des livrables et à leur acceptation définitive par le Directeur. 

 

Ces services doivent être rendus par une équipe multidisciplinaire constituée de 

professionnels expérimentés dans leur domaine respectif. 

 

0.02 Prestations incluses dans la partie ingénierie du mandat 

 

Par services professionnels d’ingénierie, on entend tous les services d’ingénieurs spécialisés 

dans différents domaines (ingénieur civil, structure, électrique, circulation, forestier, 

hydraulique, etc.) nécessaires au Projet et de tous autres travaux connexes s’y rapportant, et 

ce, jusqu'à la réalisation complète des livrables et à leur acceptation définitive par le Directeur. 

 

Ces services doivent être rendus par une équipe multidisciplinaire constituée de 

professionnels expérimentés dans leur domaine respectif. 

 

1.00 PHASE DE CONCEPTION – LE CONCEPT POST CONCOURS 

 

La phase de conception – Concept post concours est amorcée seulement après la réception, 

par le Coordonnateur, de la lettre de début de Mission signée par le Directeur.  

 

Suivant la Prestation soumise à la deuxième étape du Concours, un Concept post concours 

tenant compte des commentaires et des recommandations du Directeur, du Jury et des 

différents intervenants au Projet ainsi que des exigences du Programme fonctionnel et 

technique devra être présenté pour approbation. L'Architecte paysagiste et l’Ingénieur retenus 

doivent comprendre que ces commentaires peuvent avoir une incidence sur la Prestation et ils 

consentent à en réviser les éléments dans le cadre du parachèvement du Concept post 

concours. Ce Concept post concours devra préserver les caractéristiques architecturales, 

visuelles et identitaires du Projet. 

 

Le Concept post concours est le résultat de l'examen de différentes approches de conception 

et de construction en adéquation avec le Programme fonctionnel et technique validé par 

l'Architecte paysagiste et l'Ingénieur et approuvé par le Directeur. Il exprime sommairement 
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le parti architectural et de design, l'orientation générale du choix des matériaux et la 

planification globale des espaces, des systèmes constructifs par discipline et des techniques 

de construction propres au Projet. 

 

Le Concept post concours doit tenir compte de toutes les données normalement considérées 

lors de la conception du Projet, en particulier : les conditions existantes, les relevés, les 

problématiques existantes ou historiques de l’Ouvrage, les codes et règlements, l'ingénierie, 

la sécurité, l'ergonomie, le fonctionnement, l’accessibilité, la disposition du mobilier et des 

équipements, la facilité d’entretien et d’exploitation de projet, le choix de système de 

construction etc. 

 

Le Concept post concours inclut à la fois le site de la place publique et le boulevard de 

Pierrefonds  

 

Les tâches à être réalisées et les documents produits en lien avec le Concept post concours 

incluent, sans s’y restreindre, les éléments suivants : 

 

a) Le plan d’implantation global; 

 

b) La vérification sur site des relevés de composantes et infrastructures existantes, fournis 

par la Ville lors du concours et les adaptations requises à la suite de cette vérification; 

 

c) L’analyse des fonctions et des services ainsi que l’analyse, l’organisation et la validation 

des données techniques du Programme fonctionnel et technique; 

 

d) Les vues en plan, en coupe et en élévation, faites à main levée ou à l'instrument, 

nécessaires pour exposer clairement les solutions proposées par l'Architecte paysagiste 

quant au parti architectural et de design du Projet et de la planification globale de 

l’aménagement; 

 

e) La pré-sélection et la localisation des arbres et plantation;   

 

f) Si requis, les vues en plan et en coupe et les détails, faits à main levée ou à l'instrument, 

nécessaires pour exposer clairement les solutions proposées par l'Ingénieur quant au choix 

des stratégies de gestion de l’eau, systèmes constructifs et besoins structuraux; 

 

g) Les dessins et descriptions de systèmes ou équipements nécessaires pour exposer 

clairement les solutions proposées par l'Ingénieur quant au choix de systèmes et 

sous-systèmes en électricité; 

 

h) Un tableau des types de matériaux et systèmes constructifs envisagés pour le Projet; 

 

i) Le rapport explicatif de la solution exposée; 

 

j) Une estimation classe «C » telle que définie à l'article 6 de la présente convention; 

 

k) La participation à une session d’analyse de la valeur et d’optimisation pour tous les 

membres de l’Équipe; 

 



Contrat  

Place publique – Pierrefonds-Roxboro  

  

 

        
    

  - Page 51 de 64 - 

l) L’animation des réunions minimum 2 par mois et la rédaction et distribution des comptes 

rendus; des représentants de la Ville ainsi que ses mandataires autorisés participeront aux 

réunions ainsi qu’à toute réunion de coordination entre les Professionnels; 

 

m) La proposition d’un plan de travail de la conception du projet; 

 

n) L’échéancier du déroulement du Projet. 

 

2.00 PHASE DE CONCEPTION – DOSSIER PRÉLIMINAIRE 

 

Le dossier préliminaire est amorcé seulement après l'approbation écrite, par le Directeur, des 

documents produits et corrigés du Concept post concours. En plus d’inclure tous les 

commentaires et toutes les recommandations émis à la phase précédente, le dossier 

préliminaire inclut, sans s’y restreindre, les éléments suivants : 

 

a)  Des dessins préliminaires, à une échelle convenable, qui sont la mise au propre du 

Concept post concours et comprenant, entre autres : 

 

Pour l’Architecte paysagiste : le plan d’aménagement, les coupes, les élévations et 

détails nécessaire à la bonne compréhension du Projet, comprenant entre autres : 

 

- Plan d’implantation global; 

- Dimensionnement et localisation préliminaire des éléments construits (bordure, 

mobilier, bancs, poubelles, lampadaires, etc.;  

- Détails types préliminaires des assemblages et du mobilier; 

- Éclairage sécuritaire et décoratif (s’il y a lieu); 

- Les éléments d’eau (s’il y a lieu); 

- Recommandation sur les solutions techniques et les matériaux, notamment ceux pour 

le revêtement de surface;  

- Pré-sélection et localisation des arbres et plantations; 

- Plan d’entretien des végétaux; 

- Les principes et composantes d’accessibilité universelle;  

- Plan de déplacement (circulation piétonne, automobile, vélos, etc.); 

- Localisation des zones de dégagement pour les services d’urgence; 

- Plan de déneigement;  

- Identification des principaux risques de conception et les activités requises pour 

diminuer ces risques lors de la conception des plans et devis;  

- Élaboration d’une stratégie de conception et de construction durable. 

 

Pour l'Ingénieur en génie civil: les plans de génie civil, les coupes, les élévations et 

tous les détails nécessaires à la bonne compréhension du Projet, comprenant entre 

autres : 

 

- Recueillir auprès des entreprises d’utilités publiques existantes tous les 

renseignements concernant l’état et la position de leurs installations et structures, tant 

en plan qu’en élévation;   

- Recueillir auprès du Service de l’eau les informations et renseignements nécessaires 

à l’élaboration du projet;  

- Définition des besoins pour le déplacement ou la construction des réseaux techniques 

urbains (massifs, électricité, éclairage, drains, puisards et conduites);  
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- Plan d’infrastructure préliminaire coordonné avec l’aménagement de surface (égouts, 

conduite d’eau, conduits électriques, infrastructures des services d’utilité publique). 

 

Note : Le dimensionnement des réseaux, tuyauteries et conduits n'est pas requis pour 

le dossier préliminaire. 

 

Pour les Ingénieurs en électricité, si requis : les plans, les diagrammes de distribution 

ainsi que la description détaillée des systèmes et équipements nécessaires à la bonne 

compréhension du Projet comprenant entre autres :  

 

- Le calcul de charge pour l'entrée électrique;  

- Le type de raccordement aux différents réseaux (HQ, Bell, etc.);  

- Le diagramme de distribution électrique incluant les systèmes de relève (génératrice, 

UPS) le cas échéant;  

- Les descriptions des différents systèmes d'éclairage;  

- L’emplacement des chambres électriques, des panneaux de distribution et des 

différents réseaux; 

- Les principes pour l'élaboration des différents services requis.  

 

b)  Toutes autres réunions nécessaires à l’élaboration du projet; 

 

c)  Un devis descriptif ou sommaire, qui énumère les matériaux et les techniques de 

construction proposés; la conception générale du Projet doit être suffisamment avancée à 

cette étape; tous les systèmes constructifs et les équipements à incorporer au projet doivent 

avoir été choisis; 

 

d)  Une estimation classe « B » tel que définie à l'article 6 de la présente convention; 

 

e)  Un échéancier du déroulement du Projet. 

 

Si l'une ou plusieurs des données approuvées par le Directeur à la phase du Concept post 

concours ne peuvent être respectées, le Coordonnateur présentera au Directeur les éléments à 

réviser au Programme fonctionnel et technique afin d'en rétablir l'adéquation avec le Coût 

cible estimé des travaux. 

 

Note : La phase de conception exclut le boulevard de Pierrefonds. 

 

3.00 PHASE DE CONCEPTION – DOSSIER DÉFINITIF 

 

Le dossier définitif est amorcé après l'approbation écrite du dossier préliminaire par le 

Directeur. Pour chacune des étapes du dossier définitif, l'Architecte paysagiste et l'Ingénieur 

procèdent à la confection des plans et des devis définitifs qu'ils remettent au Directeur pour 

approbation. Les documents et informations requis à chacune des étapes pour chacune des 

disciplines sont précisés dans les Données générales de la mission. Ce dossier consiste à 

préparer les documents nécessaires pour établir une soumission et pour construire le projet. 

Si le Directeur le juge nécessaire, l'Architecte paysagiste et l'Ingénieur participeront à un 

atelier d'analyse de la valeur ou d’optimisation au cours de cette phase. En plus d’inclure tous 

les commentaires et toutes les recommandations émis à la phase précédente, le dossier 

définitif inclut, sans s’y restreindre, les éléments suivants : 
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a)  Les dessins définitifs, sous forme de séries de dessins autonomes pour chacune des 

disciplines (architecture de paysage, civil, électricité, etc.) : 

 

Les plans et devis doivent être regroupés par discipline. Ils consistent sans s’y limiter aux 

suivants :  

 

- Plans et devis de l’existant et de démolition; 

- Plans et devis de géométrie et d’aménagement incluant les travaux civils routiers;  

- Plans de plantations et devis, le cas échéant;  

- Plans et devis de nivellement et drainage;  

- Plans et devis des égouts et aqueducs;  

- Plans et devis des réseaux techniques urbains intégrés à l’appel d’offres;  

- Plans et devis d’éclairage;  

- Plans et devis structure et électrique-mécanique, si requis;  

- Plans et devis de pavage et de marquage, le cas échéant; 

- Autres. 

 

En complément aux éléments mentionnés ci-haut, si-requis, le cahier des plans en génie 

électrique doit illustrer :  

 

- Les réseaux d’éclairage et de contrôle; 

- Les réseaux d’alimentation pour les cabinets électriques; 

- Les plans des bases et conduits; 

- Les calculs de charge; 

- Les vues en plans et détails d’installation du nouveau matériel; 

- La distribution électrique; 

- Les tableaux de sélection technique des différents équipements; 

- Les détails complets des cabinets électriques; 

- Les différents calculs d’éclairage, point par point (AGI 32); 

- Les coupes et détails techniques nécessaires à la compréhension. 

 

Également en complément aux éléments mentionnés précédemment, le cahier des plans 

en génie civil doit illustrer : 

 

- Les calculs de rétention; 

- L’emplacement des dispositifs de rétention; 

- Les fondations et les sous-fondations des surfaces; 

- Les calculs des bases de béton (notamment les bases des appareils d’éclairage et des 

autres ouvrages de béton); 

- L’armature; 

- Toutes autres infrastructures requises pour la mise en œuvre du Projet; 

- Coupes et détails techniques nécessaires à la compréhension. 

 

b)  La coordination complète de toutes les disciplines, assurant l'intégration de tous les 

systèmes; 

 

c)  Les détails, ordinairement à grande échelle, nécessaires pour préciser certaines parties du 

Projet; 
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d)  Le cahier des charges complet incluant les clauses du ou des Marchés avec l’Entrepreneur, 

les devis descriptifs de tous les matériaux, équipements et systèmes constructifs et de leur 

mise en œuvre et tout autre document requis pour procéder à un ou plusieurs appels 

d’offres aux fins des Marchés avec l’Entrepreneur; 

 

e)  Les estimations classe A à 50 %, à 80 % et classe A1 à 100 % selon l'avancement du 

dossier définitif, telles que définies à l’article 6 de la présente convention; 

 

f)  La préparation d’un échéancier détaillé du déroulement du Projet, mis à jour; 

 

g)  Le dossier de la demande de permis. Celui-ci comprend tous les documents qui seront 

nécessaires à l'obtention de tous les permis et approbations requis pour entreprendre la 

réalisation du Projet. La demande officielle pour le permis de construction sera déposée 

par le Directeur, assisté dans sa démarche par le Coordonnateur qui devra notamment 

participer à des réunions, faire les présentations auprès des instances nécessaires et 

produire les documents supplémentaires requis pour la délivrance des permis et 

autorisations. 

 

4.00 PHASE DE CONCEPTION – APPEL D’OFFRES 

 

La phase de l’appel d'offres sera amorcée après l'approbation écrite par le Directeur, du 

dossier définitif à 100 %. L'appel d'offres est mené par la Ville qui en fait l'annonce dans les 

journaux ainsi que sur SÉAO et procède à l'ouverture des soumissions. Le Coordonnateur 

assiste le Directeur dans la gestion de l'appel d'offres en effectuant entre autres les activités 

suivantes : 

 

a) La constitution du ou des dossiers d'appel d'offres. Ceci comprend l'impression et 

l'assemblage de toutes les copies des plans et cahier des charges de toutes les disciplines, 

ainsi que tout autre document nécessaire aux dossiers d'appel d'offres. Une version PDF 

de tous les documents nécessaires à l'appel d'offres, incluant les addendas, sera transmise 

au Directeur afin que l'appel d'offres soit publié sur SÉAO; 

 

b) L’émission des addendas pendant la période fixée pour le dépôt des soumissions. Aucun 

addenda ne pourra être remis à la Ville à moins de dix (10) jours ouvrables de la date de 

remise des soumissions précisée à l'appel d'offres, à moins d'autorisation spéciale du 

Directeur; 

 

c) L’émission, le jour précédant l’ouverture des soumissions d’une estimation classe A1’ du 

Projet incluant les addenda émis; 

 

d) L’analyse des soumissions et les recommandations appropriées pour la conclusion des 

Marchés; 

 

e) Tout autre service connexe relié à l'appel d'offres et requis par le Directeur avant, pendant 

et après la période d'appel d'offres afin de mener à bien celui-ci. 

 

5.00 PHASE DE CONSTRUCTION – CHANTIER 
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Les services durant la construction sont amorcés après l'envoi par le Directeur à l'Entrepreneur 

d'un avis écrit confirmant la date du début des travaux. Les services durant la construction 

rendus au bureau et au chantier comprennent, sans s’y restreindre : 

 

a) L’émission des plans émis pour construction pour toutes les disciplines intégrant les 

modifications ou nouveaux éléments émis en addenda; 

 

b) La conception et la mise en œuvre d’un plan de contrôle de la qualité permettant de livrer 

un Ouvrage conforme aux règles de l'art et aux documents de soumission à la fin des 

travaux; 

 

c) La conception et le dessin des détails non prévisibles lors de la préparation des documents 

définitifs mais requis pour fins d'exécution de l'Ouvrage; 

 

d) La préparation et la négociation des Avenants au Marché incluant, entre autres, les 

révisions requises aux dessins et aux spécifications du cahier des charges; 

 

e) Les recommandations du Directeur concernant les problèmes techniques ou 

d'interprétation des documents du Marché survenant en cours d'exécution de l'Ouvrage; 

 

f) La vérification des dessins de fabrication et des descriptions de produits soumis par 

l'Entrepreneur, pour s'assurer qu'ils soient conformes aux documents du Marché; 

 

g) La vérification de substituts de matériaux et les recommandations y afférentes; 

 

h) Les visites périodiques au chantier selon la fréquence que commande l'évolution des 

travaux, afin d'assurer le respect des exigences des documents du Marché; 

 

i) Le rapport au Directeur, à chaque réunion de chantier, de la progression des travaux à 

partir des observations faites lors des visites de chantier et des défauts ou manquements 

constatés dans le travail de l'Entrepreneur. Les rapports sur les déficiences constatées 

devront être présentés par écrit sans délai et régulièrement mis à jour afin de permettre au 

Directeur d'assurer efficacement le suivi des corrections; 

 

j) L’émission des directives de chantier et la commande de la reprise des travaux jugés non 

conformes aux documents du Marché; 

 

k) L’estimation de classe A1 de toutes les directives lors de leur émission et transmission au 

Directeur; 

 

l) Le suivi du budget des contingences de construction dans un tableau avec toutes les 

directives et Avenants au Marché émis; 

 

m) L’animation des réunions hebdomadaires de chantier et la rédaction des comptes rendus; 

 

n) La vérification et l'approbation des demandes de paiement de l'Entrepreneur et l'émission 

des certificats de paiement; 
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o) La surveillance et l'inspection finale des aménagements pour déterminer s'ils satisfont aux 

exigences des documents du Marché et la démonstration du bon fonctionnement des 

systèmes; 

 

p) La remise au Directeur d'un certificat attestant que l'Ouvrage a été construit conformément 

aux lois, codes et règlements en vigueur, et qu'il est prêt pour l'usage auquel il est destiné; 

 

q) La rédaction des listes de déficiences; 

 

r) La compilation et la vérification des manuels d'instructions, garanties et documents 

connexes fournis par l'Entrepreneur et leur transmission au Directeur; 

 

s) Un procès-verbal signé par l'Architecte paysagiste et l'Ingénieur indiquant, après 

vérification de l'Ouvrage, que les travaux sont terminés et que l'Ouvrage peut être reçu 

provisoirement par la Ville; 

 

t) La prise de photographies, avec identification de la date et de l’heure, des installations 

existantes avant le début des travaux et de celles montrant l'avancement du chantier 

jusqu'à la terminaison de l’Ouvrage. 

 

6.00 PHASE DE CONSTRUCTION – DOCUMENTATION « TEL QUE CONSTRUITS » 

 

À la fin des travaux, l'Architecte paysagiste et l'Ingénieur doivent remettre au Directeur une 

copie des dessins, plans et devis et cahier des charges du projet « tel que construit », les 

fichiers Autocad, une copie annotée des documents de l'Entrepreneur ainsi que les plans 

d’évacuation selon les normes de la Ville 

Les plans finaux TQC doivent refléter les travaux tels qu’ils ont été réalisés au chantier en 

respect de l’intégrité des données et indiquer clairement tous les changements et variations 

par rapport aux plans de construction.  

 

Une copie des plans annotés de toutes les disciplines, sur lesquels apparaissent les 

modifications réalisées au cours de l’exécution des travaux par l’entrepreneur et les sous-

traitants doit être mis à jour. 

 

Les plans doivent être annotés clairement en rouge pour indiquer toutes les modifications 

acceptées qui sont survenues durant les travaux. 

 

L’architecte paysagiste et l’Ingénieur doivent remettre à la Ville au plus tard trente (30) jours 

calendrier suivant la réception provisoire totale des travaux deux (2) copies couleur papier et 

numérisées (PDF) et (DWG) de chaque plan annoté portant la mention ‘’annoté’’, signé et 

daté de la journée de l’émission du plan. 

 

7.00 PHASE DE CONSTRUCTION – PÉRIODE DE GARANTIE 

 

À la fin de la période de garantie qui suit la réception provisoire, l'Architecte paysagiste et 

l'Ingénieur doivent vérifier les travaux et transmettre au Directeur un rapport attestant que la 

Ville peut procéder à la réception définitive de l’Ouvrage. 

 

8.00 PROGRAMME D’ENTRETIEN ET DE GESTION DES ÉQUIPEMENTS 
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Avec le souci constant de garantir la pérennité de ses actifs, la Ville de Montréal souhaite que 

les nouveaux aménagements soient faciles d’entretien. L’atteinte de ces objectifs nécessite la 

production d’un guide d’entretien comportant toutes les règles à suivre pour l’entretien des 

aménagements projetés. 

 

Le guide d’entretien comprend, sans s’y restreindre, les données suivantes : 

 

- L’identification, avec l’aide de la Ville, des responsables de l’entretien et la répartition 

des tâches; 

- La liste des équipements à entretenir; 

- Les photos des équipements; 

- Le nom des fabricants et des distributeurs; 

- Les fiches techniques ou les spécifications des équipements (marques, produits couleur, 

modèle, etc.); 

- Le prix des équipements; 

- Les méthodes de construction utilisées; 

- La provenance des matériaux et la composition des mélanges; 

- La fréquence des inspections requises; 

- Le type d’interventions (ex. : nettoyage de routine, nettoyage cyclique, réparations 

mineures et de remise en état, remplacement des matériaux endommagés ou détériorés, 

bordures aux endroits requis, etc.); 

- La fréquence des interventions (mensuelle, annuelle, quinquennale, etc.); 

- Les activités à proscrire; 

- La protection des équipements au cours de la saison hivernale. 

 

Le guide d’entretien, élaboré par l’Architecte paysagiste et l’Ingénieur, est intimement lié aux 

différents documents techniques élaborés par l’Entrepreneur. Il est de la responsabilité de 

l’architecte paysagiste et de l’Ingénieur d’intégrer les documents de l’Entrepreneur, en annexe 

du guide d’entretien. 

 

9.00 ÉCHÉANCIER 

 

Le Coordonnateur doit présenter tous les échéanciers sous forme de diagramme de Gantt. 

 

L'inventaire des tâches ainsi que la liste des jalons et événements-clés du Projet doivent être 

soumis au Directeur pour approbation. 

 

Les échéanciers doivent indiquer la durée en jours de calendrier et la date de début et de fin 

pour chacune des tâches inventoriées, les dates des jalons et événements-clés ainsi que les 

périodes de congés statutaires. Une fois acceptées par le Directeur, ces dates doivent être 

respectées tout au long du Projet et validées de nouveau par le Coordonnateur et le Directeur 

à chaque étape. 

 

Les délais d'approbation imputables à la Ville reproduits dans le tableau ci-après devront être 

pris en considération lors de l'établissement de cet échéancier.  
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ÉTAPE RAISON DÉLAI 

MAXIMUM 

CONCEPT POST 

CONCOURS 

Examen et approbation 10 jours ouvrables 

DOSSIER 

PRÉLIMINAIRE 

Examen et approbation 10 jours ouvrables 

DOSSIER 

DÉFINITIF  

Examen et approbation à 50 % 

Examen et approbation à 80 % 

Examen et approbation à 100 % 

10 jours ouvrables 

15 jours ouvrables 

10 jours ouvrables 

APPEL 

D'OFFRES 

Période entre le dépôt du dossier d’appel 

d’offres et l'annonce dans les journaux 

 

Période pour l'ouverture des soumissions et 

l'octroi de contrat  

10 jours ouvrables 

 

 

120 jours de 

calendrier 

 

 

10.00 ESTIMATION 

 

Les estimations présentées aux différentes étapes du Projet doivent prendre en compte les 

éléments prévus à la définition de « Coût cible estimé des travaux ». 

 

Toutes les estimations présentées par l’Architecte paysagiste et l'Ingénieur doivent tenir 

compte de toutes les données connues à ce moment, qu'elles soient écrites ou verbales. 

Lorsqu'elles sont verbales, elles devront être clairement identifiées comme telles. 

 

10.01 Classification 

 

Les estimations sont classées de « C » à « A1 ». Ces dénominations indiquent le degré de 

précision recherché pour chacune d'elles. 

 

Classe C : estimation ventilée par élément, fondée sur une description générale de l'Ouvrage, 

incluant le choix des principaux systèmes du bâtiment et la connaissance des conditions du 

Marché. À cette étape, une variation de ± 15 % est acceptable. 

 

Classe B : estimation ventilée par élément et sous-élément, fondée sur des dessins et cahier 

des charges préliminaires ou plus avancés et une description des systèmes et sous-systèmes 

de l'Ouvrage ainsi que la connaissance des conditions particulières du site. À cette étape, une 

variation de ± 10 % est acceptable. 

 

Classe A : estimation ventilée par élément et sous-élément, fondée sur une description 

complète et détaillée de l'Ouvrage et la connaissance de tous les facteurs de correction 

pertinents. À cette étape, une variation de ± 5 % est acceptable. 
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Classe A1 : estimation pré soumission, ventilée par chapitre (division) et section du cahier 

des charges fondée sur les dessins, plans et devis et cahiers de charges complets et la 

connaissance de tous les facteurs de correction pertinents. À cette étape, une variation de 

± 5 % est acceptable. 

 

Classe A1' : estimation pré soumission, ventilée par chapitre (division) et section du cahier 

des charges fondée sur les dessins, plans et devis et cahiers de charges complets et la 

connaissance de tous les facteurs de correction pertinents incluant les addendas aux fins de 

justification des prix après l'ouverture des soumissions. À cette étape, une variation de ± 5 % 

est acceptable. 

 

10.02 Méthode élémentale 

 

Toutes les estimations soumises à la Ville (sauf l'estimation classe A1 et A1’) seront, à moins 

d'indication contraire, de type élémental et devront donc s'exprimer en termes d'éléments 

fonctionnels de l’Ouvrage. Elles doivent être présentées conformément à la norme ASTM E 

1557-97, « Standard Classification for Building Éléments and Related Site Works – 

Uniformat II ». 

 

Une fois l'estimation complétée, l'Architecte paysagiste et l'Ingénieur ajouteront, entre autres, 

les facteurs de correction suivants, sous forme de pourcentages ou de montants forfaitaires : 

 

a) Conditions du Marché (conditions de l'offre et de la demande); 

b) Conditions particulières du site (accès, achalandage, entreposage, travaux de soir et de fin 

de semaine); 

c) Conditions climatiques (hiver, etc.); 

d) Inflation (inflation monétaire, décrets, etc. 

 

Ces facteurs de correction devront être réévalués par l'Architecte paysagiste et l'Ingénieur à 

chaque étape du Projet en fonction de son évolution. 

 

Les frais généraux, les marges bénéficiaires, les contingences du marché et les taxes 

applicables sur les biens et services (T.P.S et T.V.Q) doivent être indiqués séparément. 
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 ANNEXE 10.17.01 - AVENANT DE RESPONSABILITÉ CIVILE  

 

 

ASSUREUR :   

  

ADRESSE POSTALE :   

  

ASSURÉ :   

  

ADRESSE POSTALE :   

  

Le présent document atteste à la Ville de Montréal (ci-après dénommée le Donneur d'ordre) que les assurances 

énumérées au tableau ci-dessous sont en vigueur à ce jour et qu'elles jouent aussi en faveur du Donneur d'ordre, 

de ses employés et des membres de son conseil municipal, de son comité exécutif et de ses conseils 

d'arrondissement, étant toutefois précisé que cet avenant est restreint au projet suivant : 

  

DESCRIPTION DU CONTRAT : Titre du Concours 

 

  

TABLEAU DES ASSURANCES  

Nature et étendue du (des) contrat(s)  Police n°  
Expiration 

JJ/MM/AA  

Montants de 

garantie  

Responsabilité civile des entreprises (sauf automobile) 

Garantie de portée au moins équivalente à celle énoncée à la 

Garantie A - 

Dommages corporels, dommages matériels ou privation de 

jouissance - 

du texte standard recommandé par le Bureau d'assurance 

du Canada en vertu de son formulaire n° 2100 

 

Responsabilité civile automobile 

Formule des non-propriétaires  

  

Tous dommages 

confondus 

 

________$ par 

sinistre 

 

________$ par 

période 

d'assurance 

 

________$ par 

sinistre  

  

Les assurances ci-dessus sont aussi assujetties aux conditions suivantes : 

  

1.    Responsabilité civile des entreprises 

  

Le texte standard dont il est question ci-dessus est celui en vigueur à la date de prise d'effet du contrat ou, le 

cas échéant, à la date du dernier renouvellement précédant immédiatement la survenance des dommages 

faisant l'objet du sinistre. 
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N.B. : Le texte du formulaire standard BAC 2100 auquel le présent avenant est spécifiquement assujetti 

comporte des clauses de limitation des montants de garantie qui ont pour effet de réduire les montants 

disponibles lorsque des sinistres surviennent durant la période de la police. 

  

Est exclue toutefois la responsabilité résultant de l'établissement ou l'approbation de cartes, de plans, de 

relevés, de rapports, d'expertise, d'études, de documents d'appel d'offres ou de devis. 

  

La franchise stipulée au contrat, le cas échéant, ne s'applique pas au Donneur d'ordre, ni à ses employés, ni aux 

membres de son conseil municipal et de son comité exécutif. 

  

2.     Responsabilité civile automobile des non-propriétaires 

  

La garantie est régie par le texte standard approuvé par l'Autorité des marchés financiers et s'appliquant lors 

du sinistre. 

  

3.      Réduction des limites 

  

Sauf en ce qui a trait à la réduction de limites par suite de la survenance d'un sinistre couvert, l'assureur s'engage 

à donner au greffier du Donneur d'ordre, par courrier recommandé ou poste certifiée, au 275, rue Notre-Dame 

Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, un préavis de trente (30) jours de toute réduction ou résiliation de ces 

assurances, lequel doit être accompagné d'une copie de l'avenant visé. 

  

Toutes les autres clauses du (des) contrat(s) demeurent inchangées. 

  

Cet avenant prend effet à compter du début de l'exécution du contrat, en l'occurrence le 

__________________ 20 ____ à 0 h 1, heure normale, à l'adresse de l'assuré. 

  

Par ____________________________________________   Date _____________________ 20 ____ 

             (Signature de l'assureur) 
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ANNEXE 10.23 - LISTE DES SOUS-CONTRACTANTS  

 

Titre :      Concours d’architecture de paysage pour l’aménagement de la place publique dans l’arrondissement 

de Pierrefonds-Roxboro. 

  

Instructions 

 

a) L'ADJUDICATAIRE doit transmettre au DONNEUR D'ORDRE, avant que l’exécution du Contrat 

ne débute, une liste indiquant, pour chaque sous-contrat, les informations demandées ci-dessous. 

 

b) Lorsque, pendant l’exécution du Contrat, l'ADJUDICATAIRE conclut un nouveau sous-contrat, il 

doit, avant que ne débute l’exécution de ce nouveau sous-contrat, en aviser le DONNEUR D'ORDRE 

en produisant une liste modifiée. 

 

c) Pour tous les sous-contrats (approvisionnement, services et travaux de construction), 

l'ADJUDICATAIRE doit remplir le tableau. 

 

À remplir pour chaque sous-contractant 

Nom  NEQ  Adresse  Numéro de 

téléphone  

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

 

  

Signé à .........................  ce ......................... 

  

___________________________________________ 

Signature du représentant autorisé 

  

___________________________________________ 

Nom du représentant autorisé (en lettres moulées) 
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ANNEXE 11.05 - GRILLE D'ÉVALUATION DE L'ADJUDICATAIRE  

 

 

Thèmes Critères Pondération 

Aspect de la 

conformité 

technique  

- Respect des exigences et des données techniques du PFT et du 

devis de services professionnels 

- Qualité des livrables (plans et devis complets) 

- Clarté, détail et fidélité des dessins, devis et rapports 

- Respect des bonnes pratiques, normes, lois et règlements en 

vigueur 

- Compréhension des objectifs du mandat et qualité  

25 % 

Planification, 

organisation et 

respect des 

échéanciers  

- Suivi et respect des échéances pour la remise des livrables 

préliminaires (Concept post concours et Dossier préliminaire) 

- Suivi et respect des échéances pour la remise des livrables définitifs 

finaux (Dossier définitif, Appel d’offres et Guide d’entretien) 

- Respect des délais de présentation des documents requis en cours 

de mandat 

- Suivi du budget 

- Planification et répartition des tâches 

25 % 

Qualité et 

disponibilité 

des ressources  

- Compétence et disponibilité du Coordonnateur 

- Compétence et disponibilité de l’équipe de projet 

- Respect de l’équipe proposée 

- Quantité adéquate de ressources humaines et matérielles  

15 % 

Direction, 

coordination et 

contrôle  

- Supervision adéquate du Coordonnateur 

- Coordination interdisciplinaire effectuée adéquatement 

- Respect des directives administratives du devis de services 

professionnels 

- Respect des pratiques d’assurance qualité et respect des normes en 

santé et sécurité au travail 

10 % 

Communication 

et 

documentation  

- Qualité des communications 

- Qualité des rapports et formats de toute la documentation 

transmise 

- Respect des délais de réponse (téléphone et courriel) aux différents 

intervenants 

- Présence et niveau de préparation aux diverses rencontres ou 

réunions 

- Validation des besoins à chacune des étapes du projet avec les 

requérants 

- Ouverture à des solutions alternatives pour respecter le budget et 

l’échéancier 

15 % 

Aspects 

financiers  

- Respect des délais de facturation 

- Respect des exigences contractuelles pour la facturation des 

honoraires 

- Respect des budgets d’honoraires inclus au mandat 

10 % 
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Un suivi rigoureux et documenté du rendement de l'ADJUDICATAIRE est effectué par le DONNEUR 

D'ORDRE pendant l'exécution du Contrat. À la fin du Contrat, le rendement de l'ADJUDICATAIRE est évalué 

sur la base des critères indiqués ci-haut. 

  

Dans l'éventualité où le DONNEUR D'ORDRE est d'avis que le rendement de l'ADJUDICATAIRE s’avère non 

satisfaisant (soit lorsque la note qui est attribuée à l'ADJUDICATAIRE est inférieure à 70 %), un rapport de 

cette évaluation de rendement insatisfaisant est transmis à l'ADJUDICATAIRE au plus tard SOIXANTE (60) 

jours après la fin du Contrat. À la suite de la réception de ce rapport, l'ADJUDICATAIRE dispose d'un délai 

de TRENTE (30) jours pour faire parvenir ses commentaires à la personne désignée responsable de 

l'évaluation. À la suite de la réception des commentaires de l'ADJUDICATAIRE, le DONNEUR D'ORDRE 

peut, s'il maintient les conclusions de l'évaluation de rendement insatisfaisant, faire entériner celle-ci par son 

comité exécutif dans un délai de SOIXANTE (60) jours. 

 

 




